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RUE WILLEM KUHNEN 68  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/344=288/068 
Objet / Betreft: dans un bâtiment comprenant 3 logements, mettre en conformité les 
modifications apportées à la façade avant et l’isolation de la façade arrière, modifier le volume en 
toiture, aménager une terrasse sur une toiture plate du 2ème étage, installer une pompe à 
chaleur en toiture, réunir les logements du rez-de-chaussée et du 1er étage en un seul logement 
(duplex), aménager un studio dans les combles (nombre de logements inchangé), réaliser des 
travaux structurels intérieurs et modifier la façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, dans un bâtiment comprenant 3 logements : 
mettre en conformité : 
les modifications apportées à la façade avant (remplacement des châssis des 1er et 2ème étages sans le respect de la division 
d’origine), 
l’isolation de la façade arrière dont une partie en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme 
(RRU) (hors gabarits constructibles) et à l’art. 29 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (mur mitoyen 
non-conforme), 
modifier le volume en toiture (rehausse et isolation par l’extérieur) en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (hors 
gabarits constructibles), 
aménager une terrasse sur une toiture plate du 2ème étage en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (hors gabarits 
constructibles), 
installer une pompe à chaleur en toiture, 
réunir les logements du rez-de-chaussée et du 1er étage en un seul logement (duplex) en dérogation à l’art. 8 du Titre II du 
RRU (1 WC non-conforme), 
aménager un studio dans les combles, 
réaliser des travaux structurels intérieurs (nouvel escalier interne), 
modifier la façade avant (suppression d’une cheminée, placement de panneaux solaires) ; 
HISTORIQUE 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir délivrée le 27 mai 1932 en vue de bâtir une maison ; 
Vu le permis d’urbanisme délivré le 6 août 2012 visant à fermer le balcon du rez-de-chaussée et du 1er étage d’un immeuble 
de rapport comprenant 3 logements ; 
Vu l’avis favorable conditionnel du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 23 octobre 2025 sur la 
demande et portant les références CP.2025.0800/1 ; 
Vu la situation régulière de ce bien à savoir un immeuble de rapport de 3 logements répartis de la manière suivante : 
au sous-sol : des locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
au rez-de-chaussée : un appartement une chambre d’une superficie brute de +/-77 m², 
au premier étage : un appartement une chambre d’une superficie brute de +/-86 m², 
au deuxième étage : un logement une chambre d’une superficie brute de +/-80 m², 
dans les combles : des locaux accessoires aux logement du bâtiment ; 
MISE EN CONFORMITE 
Considérant que l’ensemble des menuiseries extérieures sont en bois ton blanc (châssis, porte d’entrée et corniche) mais 
que la porte d’entrée diffère de celle dessinée sur les plans de 1932 et que la hauteur des impostes aux étages a été modifiée 
; 
Considérant que ces modifications peuvent être autorisées du fait qu’elles ne nuisent pas à l’esthétique de la façade ; 
Considérant que l’enduit sur isolant en façade arrière ne s’inscrit pas dans les gabarits constructibles mais qu’il améliore les 
performances énergétiques de cet immeuble et que dès lors les demandes de dérogations se justifient ; 
VOLUMES ET LOGEMENTS 
Considérant que la présente demande vise à revoir la répartition de ces logements et que la répartition projetée est la 
suivante : 
au sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
au rez-de-chaussée et au 1er étage : un duplex 3 chambres d’une superficie de +/- 164 m², 
au deuxième étage : un logement d’une superficie de +/- 81 m², 
dans les combles : un studio d’une superficie de +/- 50 m² ; 
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Considérant que l’aménagement du duplex (rez/1er) nécessite l’installation d’un nouvel escalier interne ; 
Considérant qu’afin d’agrandir le WC du rez-de-chaussée, les murs porteurs ont été remplacés par des cloisons ; qu’il est 
donc plus confortable même s’il subsiste une infime dérogation ; 
Considérant que l’aménagement d’une chambre côté rue au niveau du rez-de-chaussée n’est pas idéal (nuisances sonores 
liées aux passages de piétons et de voitures) et qu’il aurait été préférable d’avoir le bureau au rez-de-chaussée et les 3 
chambres à l’étage ; 
Considérant cependant que le logement offre malgré tout de bonnes qualités d’habitabilité et qu’il a la jouissance du jardin ; 
Considérant que l’appartement du 2ème étage est inchangé et qu’il dispose d’une terrasse en loggia ; 
Considérant enfin qu’un studio est aménagé dans les combles et que le volume en toiture a été revu afin d’en agrandir sa 
superficie ; 
Considérant qu’il dispose d’une vue horizontale sur l’extérieur (terrasse et toiture végétalisée en sédum) et d’un accès aisé à 
sa terrasse ; 
Considérant cependant que cette modification de la toiture nécessite la rehausse des deux murs mitoyens (rehausse 
rectangulaire du mur mitoyen gauche de 0,5 m de large sur 1 m de haut et une rehausse triangulaire du mur mitoyen droit 
de 2,75 m de large sur 3,5 m de haut) et que ces modifications ne s’inscrivent pas dans les gabarits autorisables ; 
Considérant que ces demandes de dérogation sont excessives et qu’il y a lieu d’y remédier en proposant plutôt une lucarne 
en lieu et place de la rehausse ; 
Considérant que sa terrasse ne s’inscrit pas dans les gabarits constructibles mais qu’elle ne porte pas atteinte aux parcelles 
voisines du fait des reculs prévus et que dès lors celle-ci pourrait être octroyée ; 
Considérant que la toiture à versant est en partie isolée par l’extérieur (+ 17 cm) ; que cela déroge aux règlements 
d’urbanisme mais qu’elle permet d’améliorer les performances énergétiques de cet immeuble et que dès lors les demandes 
de dérogations sont justifiées ; 
Considérant que le placement des panneaux solaires en toiture à l’arrière de l’immeuble sont dispensés de permis 
d’urbanisme ; 
PARTIES COMMUNES 
Considérant que l’accès au sous-sol est inchangé ; 
Considérant que l’accès aux compteurs est aisé et permanent pour l’ensemble des occupants des logements ; 
Considérant que chaque logement dispose d’un espace de rangement et de stockage au sous-sol ; 
Considérant que la citerne existante est maintenue ; 
FACADE AVANT 
Considérant que la suppression de la cheminée en façade avant ne nuit pas à l’esthétique de celle-ci ; 
Considérant que le projet prévoit également de placer trois panneaux solaires en façade avant mais qu’ils ne sont pas 
regroupés en une forme géométrique simple ; 
Considérant qu’ils peuvent être autorisés du fait qu’ils ne sont pas visibles depuis l’espace public ; 
GESTION DES EAUX PLUVIALES 
Considérant que la citerne de récupération des eaux pluviales de 2m³, représentée sur les plans d’archive est reprise sur les 
plans de la situation projetée et dans l’annexe 1 ; qu’il convient cependant de préciser comment les eaux pluviales sont 
réutilisées (connexion aux usages du bâtiment ou autre) ; 
Considérant que le projet prévoit également une toiture végétale extensive (7cm de substrat) sur une partie de la toiture 
plate du R+3 (23m²) et une autre toiture végétale extensive (7cm de substrat) sur la nouvelle lucarne ; 
Considérant que le placement de toitures végétales extensives participe à la pérennité de la finition de toiture, à la réduction 
du phénomène d'ilot de chaleur et améliore la gestion des eaux pluviales ; 
Considérant de plus que la pose de panneaux photovoltaïques n’est pas incompatible avec la mise en place d’une 
végétalisation de toiture ; 
Considérant l’importance du choix des espèces pour les aménagements végétaux il y aura lieu de s’inspirer de la liste des 
espèces locales et non envahissantes dressée par Bruxelles Environnement pour l’aménagement de la toiture végétalisée ; 
ACOUSTIQUE : 
Considérant que le projet prévoit l’installation d’une pompe à chaleur sur la lucarne du R+3 pour fournir le chauffage et 
l’eau chaude du studio ; 
Considérant que le demandeur a fait réaliser une étude acoustique afin de déterminer le meilleur emplacement de 
l’installation ainsi que ces caractéristiques sonores ; que le rapport acoustique réalisé par la société ABE en aout 2025 
propose plusieurs modèles de pompe à chaleur dont certaines nécessitent des mesures acoustiques pour respecter les 
normes en zone d’habitation ; 
Considérant dès lors qu’il convient de fixer le choix du modèle dans la mesure où les encoffrements proposés par l’étude 
acoustique représentent une augmentation de volume qui doit être autorisée par permis d’urbanisme et être représenté sur 
les plans ; 
Considérant que le modèle de pompe à chaleur est encore inconnu, qu’il est impossible de déterminer si l’installation est 
classée, au sens de l’ordonnance relative aux permis d’environnement du 05 juin 1997 (rubrique 132) ; qu’il convient donc 
de prendre contact avec la cellule environnement de la commune afin de déterminer si un permis d’environnement ou une 
déclaration de classe 3 est nécessaire ; 
CONCLUSION 
Considérant que la répartition projetée peut être accordée du fait que le nombre de logements est inchangé et des 
améliorations apportées à cet immeuble (logement familial avec jardin, tous les logements disposent d’un espace extérieur 
et variété des logements) ; 
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AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions à la majorité 
prévoir une lucarne en façade arrière en lieu et place de la rehausse et pour le toit de la lucarne, soit 
maintenir la toiture végétalisée, soit prévoir un revêtement à albédo élevé et revoir l’aménagement du 
studio en conséquence, 
préciser l’usage qui est fait des eaux pluviales collectées dans la citerne de récupération, 
choisir le modèle de pompe à chaleur prévu afin d’éventuellement dessiner sur plan les moyens 
d’atténuation acoustique (encoffrement), 
respecter les impositions du service SIAMU en ce qui concerne le fenêtre d’évacuation qui se trouve dans 
le versant avant de la toiture. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE EUGÈNE DEMOLDER 75  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/277=087/075 
Objet / Betreft: un immeuble de 4 logements, mettre en conformité la modification du volume 
arrière, de la zone de cours et jardins et le réaménagement du bâtiment 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de 4 logements, mettre en conformité : 
la modification 
du volume arrière par l’extension au rez-de-chaussée de l’annexe arrière droite, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du 
Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (dépassement en profondeur et en hauteur), 
de la zone de cours et jardins, en dérogation à l’art. 13 du Titre I du RRU et à l’art. 39 du Titre I du Règlement Communal 
d’Urbanisme (RCU) (imperméabilisation totale),  
le réaménagement du bâtiment ; 
HISTORIQUE 
Vu l’autorisation de bâtisse du 12 juillet 1910 visant à "construire une maison" ; 
Vu le permis d’urbanisme du 22 septembre 2009 visant à "construire une lucarne dans le versant de toiture arrière, 
aménager une terrasse au quatrième étage arrière" ; 
Vu que cet immeuble de style éclectique, de l’architecte Jean TEUGHELS, date de 1910, est inscrit à l'inventaire du 
patrimoine architectural de la Région de Bruxelles-Capitale (www.monument.heritage.brussels) ; 
INFRACTION 
Vu l’avertissement du 25 juillet 2022 portant sur les infractions urbanistiques suivantes : 
l’imperméabilisée de la zone de recul sur son entièreté, 
la modification de l’aspect architectural de la façade avant par : 
le remplacement de la porte d’entrée d’origine par une porte d’entrée en PVC qui ne correspond pas ni au modèle ni aux 
matériaux d’origine (PVC en lieu et place de bois), 
le remplacement des châssis au niveau du rez-de-chaussée : ne respectent pas les matériaux d’origine ni les divisions 
d’origine, 
le remplacement des châssis du 1er étage côté gauche : ne respectent ni les matériaux (PVC en lieu et place de bois) ni les 
divisions d’origine, 
le remplacement des châssis du 2ème étage côté gauche : les châssis ne respectent pas les divisions d’origine ni le matériau 
; 
SITUATION LICITE 
Vu qu’en situation licite, le bien comprend : 
au sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
au rez-de-chaussée : 1 logement, 
aux 1 et 2 étages : 1 logement par étage, 
aux 3ème étage et combles : 1 logement duplex ; 
SITUATION PROJETÉE 
Considérant que la demande ne concerne que le rez-de-chaussée et qu’elle ne modifie pas la situation licite du bien ; 
Considérant qu’elle vise à mettre en conformité l’extension du volume arrière droit sur un niveau afin d’augmenter la 
surface habitable du logement licite et de l’aligner sur celle de gauche ; 
Considérant qu’elle est dérogatoire au RRU en ce qu’elle dépasse les 3/4 de la profondeur de la parcelle ; 
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Considérant que son édification a nécessité la rehausse du mur mitoyen de droite ; que cette intervention est minime et elle 
n’impacte pas l’éclairement naturel de parcelle voisine et dès lors la dérogation est justifiable ; 
ZONE DE COURS ET JARDINS 
Considérant que la zone de cours et jardins est entièrement imperméabilisée, que l’annexe à régulariser s’étend sur une cour 
qui était imperméable à l’origine ; 
Considérant toutefois que l’imperméabilisation du sol et les problèmes d’inondation vont croissant en Région de Bruxelles-
Capitale ; 
Considérant qu’il est souhaitable de lutter contre le phénomène d’effet d’îlot de chaleur urbain et que la parcelle se trouve 
dans une zone particulièrement exposée de ce point de vue ; 
Considérant que la prescription générale 0.6 du PRAS, atteinte aux intérieurs d’îlots, est d'application en ce que la qualité 
paysagère de l’intérieur d’îlot est impactée ; 
Considérant qu’un aménagement de toiture végétalisée disposant d’une couche de substrat de plus de 10 cm (toiture 
végétalisée semi-intensive) sur l’annexe de droite au rez-de-chaussée serait souhaitable, afin de contribuer à l’amélioration 
des qualités végétales et l’embellissement de l’intérieur d’îlot, de la stimulation de la biodiversité et à la bonne gestion des 
eaux de pluie au sein de la parcelle ; 
Considérant qu’une citerne de collecte des eaux pluviales est présente dans la cour en situation de droit et qu’elle est 
maintenue en situation projetée ; qu’il n’est pas précisé si elle est connectée aux usages du bâtiment ; qu’il est souhaitable 
d’en assurer la connexion à ces usages, dont de préférence à au moins un WC, afin de rendre ce dispositif utile au batîment 
et à ses occupants ; 
Considérant toutefois que, dans l’annexe I, la capacité de la citerne de récupération d’eaux de pluie est de 1 m³ tant en 
situation de droit qu’en situation projetée ; qu’au vu des plans, cette donnée semble erronée ; 
ZONE DE RECUL ET FAÇADE AVANT 
Considérant que la zone de recul et la façade avant sont exclues de la présente demande, que toutes les modifications qui 
nécessiteraient l’obtention d’un permis d’urbanisme devront soit être remises en pristin état ou devront faire l’objet d'une 
demande de permis d’urbanisme distincte ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
assurer la connexion de la citerne de réutilisation des eaux pluviales aux usages du bâtiments, dont de 
préférence à au moins 1 WC.   
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE DAILLY 219  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/225=061/221 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte comprenant un commerce au rez-de-chaussée et 
trois logements aux étages, mettre en conformité la fermeture de la cour ainsi que la pose d’un 
volume technique en façade arrière (évacuation de la hotte) et les modifications en façade avant,, 
étendre le commerce au sous-sol et réaliser des travaux structurels intérieurs 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, dans un immeuble à usage mixte comprenant 1 commerce au rez-de-chaussée et 3 
logements aux étages, 
mettre en conformité : 
la fermeture de la cour, en dérogation aux art. 4, (profondeur), 6 (hauteur), 12 (aménagement des zones de cours et jardins) 
et 13 (maintien d’une superficie perméable) du Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU) et à l’art. 39 du Titre I 
du Règlement Communal d'Urbanisme (RCU), 
la pose d’un volume technique en façade arrière (évacuation de la hotte), en dérogation aux art. 4 (profondeur) et 6 
(hauteur) du Titre I du RRU et à l’art. 32 du Titre I du RCU, 
les modifications en façade avant, en dérogation à l’art. 7 du Titre I du RCU (éléments patrimoniaux de façade), 
étendre le commerce au sous-sol, en dérogation à l’art. 3 du Titre II du RCU (normes minimales de superficie [espace de 
stockage pour les logements]), 
réaliser des travaux structurels intérieurs (trémie d’escalier, etc.) ; 
HISTORIQUE 
Vu l’autorisation de bâtisse du 5 juin 1908 visant à "construire une maison" ; 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir 18 mars 1927 du visant à "exhausser les mansardes" ; 
Vu le refus de permis d’urbanisme du 1 avril 2025, suite à la demande visant à "dans un immeuble à usage mixte 
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comprenant un commerce au rez-de-chaussée et trois logements aux étages, mettre en conformité la fermeture de la cour 
ainsi que la pose d’un volume technique en façade arrière (évacuation de la hotte), étendre le commerce au sous-sol et 
réaliser des travaux structurels intérieurs" ; 
SITUATION LICITE 
Vu qu’en situation licite, le bien comprend : 
au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
au rez-de-chaussée : commerce, 
aux étages 1 à 3 : 1 logement par étage, 
dans les combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 
Vu l’acte d’acquisition du sous-sol (4 caves) et du rez-de-chaussée (commerce) du 4/11/2023 par le demandeur ; 
SITUATION PROJETÉE 
Considérant que la demande porte sur la régularisation de la couverture totale de la cour d’une surface de +/- 9 m², au 
niveau du rez-de-chaussée ; 
Considérant qu’elle a été réalisée au-delà des gabarits autorisables et des 3/4 de la parcelle, en dérogation au RRU ; 
Considérant que la zone de cours et jardins est entièrement imperméabilisée, en plus d'être totalement couverte, ce qui 
déroge aux règlements urbanistiques en vigueur et qu’elle contrevient également à la prescription 0.6 du PRAS ; 
Considérant que cette cour était imperméable à l’origine, qu’elle est de faible dimension et à l’ombre que sa nature 
enclavée ne permet pas l’aménagement d’un espace en pleine terre et végétalisé qui soit qualitatif ; 
Considérant que la toiture du rez-de-chaussée est végétalisée, que cela contribue à répondre à la prescription 0.6 du PRAS 
qui vise à ce que les interventions en intérieur d’îlot y améliorent prioritairement les qualités végétales ; 
Considérant toutefois le projet n’apporte pas de précision concernant le type de végétalisation (extensive ou semi-intensive) 
projeté pour la toiture, mais qu’il serait bénéfique d’opter pour une végétalisation semi-intensive (couche de substrat > 
10cm) dont les avantages écosystémiques sont supérieurs ; 
Considérant que du côté gauche, un conduit d'évacuation pour une hotte professionnelle est placé en façade arrière ; que 
celui-ci déroge aux règlements d’urbanisme en vigueur, car il est placé à moins de 60 cm de la limite mitoyenne avec le n° 
223 ; qu’il nuit à l’intérieur de l’îlot et que les dérogations sollicitées ne sont dès lors pas acceptables ; 
Considérant qu’une circulation interne entre le sous-sol (stockage) et le rez-de-chaussée est créée au moyen d’une nouvelle 
trémie et d’un escalier ; 
Considérant que cette intervention permet une scission claire entre la partie dédiée au commerce et les étages supérieurs ; 
AFFECTATION/UTILISATION 
Considérant que la demande vise à étendre le commerce (vente de plats à emporter) vers le sous-sol, portant ainsi la 
superficie commerciale à +/- 116 m² et que cette superficie est conforme à la prescription 3.3 du PRAS applicable à la zone 
mixte dans laquelle se situe le bien ; 
Considérant qu’une circulation interne entre les 2 niveaux est créée au moyen d’une nouvelle trémie et d’un escalier ; que 
cette intervention permet une scission claire entre la partie dédiée au commerce et les étages supérieurs ; 
Considérant que la nouvelle répartition se présente comme suit : 
au sous-sol avant gauche : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
le reste du sous-sol : locaux accessoires au commerce, 
rez-de-chaussée : commerce, 
étages 1 à 3 : 1 logement/étage, 
combles : locaux accessoires au logement du bâtiment ; 
COMMUNS 
Considérant que les compteurs restent accessibles à l’ensemble des occupants de l’immeuble, conformément à l’art. 8 du 
Titre II du RCU ; 
Considérant que l’ensemble des caves est privatisé au profit du commerce, que cette intervention est autorisable par la 
prescription 0.12.9° du PRAS ; 
Considérant toutefois qu’elle est en dérogation aux règlements urbanistiques en vigueur ; en ce que les logements ne 
disposent plus d’aucun espace de rangement ; 
Considérant par ailleurs que la nécessité de s’étendre sur l’ensemble du sous-sol ne parait pas indispensable pour un 
établissement commercial (restaurant take-away) sous-sol proposant uniquement de la vente à emporter ; que, de plus, la 
création de l’annexe arrière du rez-de-chaussée augmente de +/- 9 m² la superficie commerciale ; 
Considérant que l’aménagement tel que présenté n’est pas conforme au bon aménagement des lieux, que cette proposition 
est inacceptable et que dès lors cette extension dans le sous-sol n’est pas justifiable ; 
COLLECTE DES EAUX PLUVIALES 
Considérant que le Plan de Gestion de l’Eau 2022-2027 encourage la gestion des eaux pluviales à la parcelle pour limiter 
les phénomènes d'inondation, permettre une résilience urbaine face aux autres effets du changement climatique et assurer 
un cadre de vie amélioré aux habitants ; 
Considérant que la citerne de 4,5 m³ présente en situation de droit est maintenue, mais qu’il y a lieu de veiller à son bon 
fonctionnement, conformément à l’art. 35 du RCU et d’assurer sa connexion aux usages du bâtiment, dont de préférence à 
au moins un WC ;     
FAÇADES 
Considérant que le bien concerné se trouve en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) 
au Plan Régional d'Affectation du Sol (PRAS), par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et qu’il y a donc lieu de prêter 
une attention particulière aux traitements des modifications esthétiques afin de conserver les qualités patrimoniales 
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d’origine de l’immeuble ; 
Considérant que la vitrine en bois ouvragé est démolie que le dessin des vitrines (petit-bois) et de la porte d’entrée a été 
modifié ; 
Considérant que la demande vise à régulariser cette modification par la mise en place de 2 nouvelles vitrines et d’une porte 
d’accès en bois ; 
Considérant que les plans sont lacunaires quant à la teinte de la porte d’entrée et qu’il y a lieu d’y remédier ; 
Considérant que le soubassement en pierre bleue est peint en rouge, que cette intervention dénature fortement l’expression 
architecturale de cette façade ;    
ENSEIGNE  
Considérant également que les enseignes doivent éventuellement faire l'objet d'une demande de permis d'urbanisme 
distincte dans le cas où elles ne sont pas conformes aux règlements d’urbanisme ; 
CONCLUSION 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède, que le projet n’apporte pas d’amélioration par rapport à la demande précédente 
qui a été refusée par le Collège des Bourgmestres et Echevins ; 
Considérant dès lors que la proposition ne peut être acceptée en l’état ;          
AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
CHAUSSÉE DE LOUVAIN 606  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/169=179/606 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (un commerce et 3 logements), régulariser la 
couverture totale de la cour arrière, le placement de 2 conduits d’évacuation professionnels en 
partie arrière, la réalisation de travaux structurels intérieurs et les modifications esthétiques en 
façade avant au niveau du rez-de-chaussée 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, dans un immeuble à usage mixte (un commerce et 3 logements), régulariser : 
la couverture totale de la cour arrière, en dérogation aux art. 4, (profondeur), 6 (hauteur), 12 (aménagement des zones de 
cours et jardins) et 13 (maintien d’une superficie perméable) du Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU) et à 
l’art. 39 du Titre I du Règlement Communal d'Urbanisme (RCU), 
le placement de 2 conduits d’évacuation professionnels en partie arrière, en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU 
(dépassement en profondeur et en hauteur) et à l’art. 32 du Titre II du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) 
(évacuation des hottes industrielles et professionnelles), 
la réalisation de travaux structurels intérieurs, 
les modifications esthétiques en façade avant au niveau du rez-de-chaussée (porte d’accès, devanture, etc.) ; 
HISTORIQUE 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 21 mai 1931 visant à " construire deux maisons " ; 
Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 18 juin 1953 visant à " transformer la façade à rez-de-chaussée " ; 
Vu le permis de bâtir du 30 septembre 1986 visant à " remplacer la vitrine du rez-de-chaussée par une nouvelle vitrine en 
aluminium " ; 
Vu le permis d’urbanisme du 28 juin 2005 visant à " transformer un rez-de-chaussée commercial avec suppression de murs 
porteurs " ; 
Vu le permis d’environnement délivré en date du 27/01/2009, pour une durée de 15 ans, visant à exploiter une boulangerie ; 
Vu la prolongation de permis d’environnement du 11/06/2024, pour une durée de 15 ans, visant à exploiter une boulangerie 
; 
SITUATION LICITE 
Vu qu’en situation licite le bien comprend : 
au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
au rez-de-chaussée : activité productive. Utilisation : activité artisanale, 
aux étages 1 à 3 : 1 logement par étage, 
dans les combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 
INFRACTION 
Vu la mise en demeure du 16 octobre 2024 portant sur les infractions urbanistiques suivantes : 
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la couverture d’une cour par une toiture légère, 
l’installation au niveau des annexes arrière de deux cheminées à usage professionnel (pour les fours à pains), non-
conformes à l’article 32 du Règlement Communal d'Urbanisme (RCU) ; 
Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui fixe, lorsque le permis est délivré afin de 
faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, le délai endéans lequel les travaux nécessaires à la cessation de 
l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevés ; 
Considérant par conséquent qu’il y aura lieu d’entamer lesdits travaux endéans les 6 mois et de les achever au plus tard 
dans les 12 mois suivant la notification de la décision sur la présente demande de permis ; 
SITUATION PROJETEE 
Considérant que la demande ne concerne que le rez-de-chaussée et qu’elle porte sur la régularisation de la couverture totale 
de la cour d’une surface de +/- 8,6 m² ; 
Considérant que cette intervention augmente la superficie du commerce au détriment de la zone de cours et jardins et que le 
choix structurel (bois et plexiglas) n’est ni pérenne, ni qualitatif ; 
Considérant qu’elle a été réalisée au-delà des gabarits autorisables, car plus des 3/4 de la parcelle et elle contrevient 
également à la prescription 0.6 du PRAS ; 
Considérant que cette cour était imperméable à l’origine, que sa nature enclavée ne permet pas l’aménagement d’un espace 
en pleine terre et végétalisé qui soit qualitatif, mais qu’elle est reste une respiration en intérieur d’îlot ; 
Considérant que les problèmes d’inondation vont croissant en Région de Bruxelles-Capitale et qu’il y a lieu de lutter contre 
le phénomène d’effet d’îlot de chaleur urbain ; 
Considérant dès lors que la couverture de cette cour peut être acceptée, que néanmoins au vu de la densité de la parcelle il 
serait souhaitable de prévoir une toiture végétalisée disposant d’une couche de substrat de plus de 10 cm (toiture 
végétalisée semi-intensive) et ainsi répondre à la prescription 0.6 du PRAS qui vise à ce que les interventions en intérieur 
d’îlot y améliorent prioritairement les qualités végétales ; qu’au besoin la structure de cette toiture devrait être renforcée et 
qu’une autre option pourrait être d’intervenir sur les superficies de toitures plates avoisinantes en cas de difficulté technique 
; 
Considérant que la demande prévoit également de régulariser la mise en place de 2 conduits d'évacuation de hotte 
professionnelle en intérieur d’îlot, qu’ils ne sont pas conformes au RRU, en termes de profondeur et de hauteur, car ils 
dépassent les 2 profils mitoyens ; 
Considérant de plus que ces 2 conduits ne sont pas non plus conformes aux prescriptions urbanistiques en vigueur, 
concernant l’élévation de 2 mètres au-dessus de la corniche, en ce que les conduits doivent être établis le long de la façade 
arrière du bâtiment principal et non le long des annexes arrière et qu’il y a lieu d’y remédier ; 
Considérant que la demande de dérogation est trop importante pour être accordée ; 
Considérant par ailleurs qu'afin de ne pas porter atteinte aux qualités résidentielles de l'immeuble et du voisinage, il serait 
souhaitable d'installer un dispositif diminuant les nuisances olfactives à la sortie du conduit d'évacuation des fumées de 
cuisson ; 
COMMUNS 
Considérant que l’accès aux compteurs est aisé et permanent pour l’ensemble des occupants des logements ; 
Considérant que l'accès aux caves est commun au commerce et aux logements, et qu’il y a un nombre suffisant de caves 
pour les différentes unités ; 
FAÇADES 
Considérant que la porte d’entrée des logements est en bois vitrée avec ferronnerie et qu’elle ne soulève aucune remarque ; 
Considérant qu’autour de cette porte le carrelage de ton vert est maintenu ; 
Conspirant que la demande vise à régulariser le changement de matérialité d’origine (aluminium) de la porte d’accès au 
commerce et de la devanture par une autre en PVC de ton brun foncé, que la proposition ne nuit pas à l’esthétique de la 
façade ; 
Considérant que le projet prévoit un carrelage de ton brin beige, que la proposition dévalorise l’esthétique de la façade et 
qu’il y a lieu d’y remédier ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
au rez-de-chaussée : soit revenir à la situation de droit pour la cour, soit renforcer la structure de la 
toiture couvrant la cour et la végétaliser de façon semi-intensive (couche de substrat de plus de 10 cm) 
soit procéder à une intervention similaire sur une superficie à minimum identique au droit du reste de la 
toiture et le faire figurer en plan et coupe, tout en prévoyant une structure pérenne et durable pour la 
couverture de cour au lieu de la tôle ondulée, 
prévoir 2 conduits d'évacuation de hotte professionnelle qui soient conformes aux règlements 
d’urbanisme en vigueur, 
en façade avant, proposer une composition de façade qui s’inspire des voisins de droite et de gauche 
(soubassement en pierre bleue, etc.) afin de garder une homogénéité de traitement de façade, 
entamer les travaux destinés à la cessation des infractions urbanistiques endéans les 6 mois et les 
achever au plus tard dans les 12 mois suivant la notification de la décision. 
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_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE SLEECKX 11  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/522=244/011 
Objet / Betreft: dans un bâtiment à usage mixte (équipement d'intérêt collectif-cabinet médical, 
29 parkings et 6 logements), régulariser la modification du volume arrière (la verrière au niveau du 
toit), l’installation de pompes à chaleur en intérieur d’îlot, la modification du nombre 
d'emplacements de parking (18 au lieu de 29) et la réalisation de travaux structurels intérieurs 
pour étendre le cabinet médical 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 2 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 

1) Il apparaît que les parties communes seraient utilisées comme voie d’évacuation du cabinet médical sans décision 
formelle de la copropriété ni communication de l’avis du SIAMU ; 

2) Des incohérences sont relevées entre la situation existante et les plans, notamment quant au sens d’ouverture des 
portes et à l’absence d’adaptations requises en matière de sécurité incendie ; 

3) Ces incertitudes ont un impact potentiel direct sur la sécurité des occupants, des patients et sur la gestion des 
parties communes ; 

4) Plusieurs pompes à chaleur auraient été installées successivement sans figurer dans les demandes de permis ni sur 
les plans approuvés, malgré une demande antérieure de régularisation de la Commission de Concertation ; 

5) La situation réelle du site ne serait toujours pas correctement représentée, ce qui a empêché une évaluation claire 
de leurs impacts visuels et sonores ; 

6) Aucune garantie écrite ne permet d’assurer le respect effectif des horaires de fonctionnement annoncés, et les 
mesures acoustiques ne couvrent pas les périodes sensibles ; 

7) L’implantation de certaines installations à proximité immédiate des logements entraîne une gêne visuelle et une 
atteinte au cadre de vie des habitants environnants ; 

8) Des transformations de parkings en salles polyvalentes auraient été réalisées sans autorisation préalable et ne 
peuvent justifier une régularisation a posteriori ; 

9) Des aménagements imposés par un permis antérieur (marquages, emplacements vélos, affectations) n’ont pas été 
réalisés ; 

10) Les plans soumis ne reflètent pas fidèlement la situation existante, notamment en ce qui concerne la toiture 
végétalisée et les panneaux photovoltaïques ; 

11) Il est dès lors demandé que l’autorité compétente vérifie la conformité réelle du site, la cohérence entre les plans et 
la situation existante, ainsi que le respect des conditions des permis délivrés avant toute décision. 

  
1. Considérant que le projet vise à, dans un bâtiment à usage mixte (équipement d'intérêt collectif - cabinet médical, 

29 parkings et 6 logements), régulariser : 
12) la modification du volume arrière par la création d’une nouvelle verrière, en dérogation aux arts. 4 et 6 du Titre I 

du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (profondeur et hauteur), 
13) l’installation de 3 pompes à chaleur en intérieur d’ilot, en dérogation aux arts. 4 et 6 du Titre I du RRU 

(profondeur et hauteur), 
14) la modification du nombre d'emplacements de parking (11 au lieu de 29), 
15) la réalisation de travaux intérieurs pour étendre le cabinet médical ; 

HISTORIQUE 
1. Vu l'acte d'autorisation de bâtir du 1er août 1935, visant à "bâtir une maison" (bâtiment à front de voirie portant le 

n°11) ; 
2. Vu l'acte d'autorisation de bâtir du 1er août 1935, visant à "bâtir une maison" (bâtiment à front de voirie portant le 

n°13) ; 
3. Vu l'acte d'autorisation de bâtir du 1er août 1935, visant à "bâtir un garage" (bâtiment arrière) ; 
4. Vu l'acte d'autorisation de bâtir du 20 novembre 1952, visant à "agrandir l'arrière-bâtiment" ; 
5. Vu le permis de bâtir du 3 mars 1966, visant à "transformer la vitrine au rez-de-chaussée" ; 
6. Vu le permis d'urbanisme du 13 avril 1999, visant à "changer l'affectation partielle d'un garage-atelier (activité 

productive) en show-room commercial (+- 275m²)" ; 
7. Vu le permis d’urbanisme du 20 août 2019, visant à "dans un bâtiment à usage mixte (commerce, 29 parkings et 6 

logements), changer l’affectation du rez-de-chaussée commercial avant en équipement de service public (cabinet 
médical) et effectuer des travaux structurels intérieurs" ; 
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8. Vu le permis d’urbanisme du 22 février 2019, visant à "transformer un dépôt en un parking couvert comprenant 34 
emplacements de parking (réduit à 29 suite aux plans modifiés) ", qui n’a pas encore été contrôlé ; 

9. Vu le permis d’environnement de classe 1B délivré en date du 08/03/2019, pour une durée de 15 ans, visant à 
aménager et exploiter un parking couvert (29 emplacements) dans un entrepôt existant ; qui n’a pas fait l’objet de 
modifications ultérieures ; 

10. Vu le permis d’urbanisme du 6 décembre 2022, visant à "dans un bâtiment à usage mixte (équipement d'intérêt 
collectif - cabinet médical, 29 parkings et 6 logements), réaliser des travaux structurels intérieurs pour étendre le 
cabinet médical et pour modifier le nombre d'emplacements de parking (18 au lieu de 29) " ; 

11. Vu le permis d’urbanisme du 11 avril 2023, visant à "dans un bâtiment à usage mixte (équipement d'intérêt 
collectif - cabinet médical, 29 parkings et 6 logements), mettre en conformité la fermeture du balcon du logement 
du 3ème étage côté gauche" ; 

12. Vu l’avis défavorable du SIAMU du 26 décembre 2025, réf. 1980.4822/15 ; 
SITUATION LICITE 

1. Vu qu’en situation licite, le bien comprend : 
16) au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
17) au rez-de-chaussée avant et intermédiaire : Cabinet Médical, 
18) au rez-de-chaussée arrière : entreposage accessoire au commerce du bâtiment, 
19) aux 1er, 2ème et 3ème étages : 2 logements par étage, 
20) dans les combles : locaux accessoires aux logements du bâtiment ; 

INFRACTIONS 
1. Vu la mise en demeure du 22 mai 2024 portant sur les infractions urbanistiques suivantes : 
21) la modification du nombre de places de parking (18 places autorisées par le permis d’urbanisme 2022/276) sans 

les permis d’urbanisme et d’environnement requis ; 
22) la modification de la volumétrie de la verrière au niveau du toit, sans le permis d’urbanisme requis ; 
23) la modification de la volumétrie de la pompe à air conditionné sans le permis d’urbanisme requis ; 
1. Vu l’art. 192 du Code Bruxellois de l’Aménagement du Territoire (CoBAT) qui fixe, lorsque le permis est délivré 

afin de faire cesser une des infractions visées à l’art. 300, le délai endéans lequel les travaux nécessaires à la 
cessation de l’infraction doivent être entamés ainsi que le délai endéans lequel ces travaux doivent être achevés ; 

2. Considérant par conséquent qu’il y aura lieu d’entamer lesdits travaux endéans les 6 mois et de les achever au plus 
tard dans les 12 mois suivant la notification de la décision sur la présente demande de permis ; 

SITUATION PROJETÉE 
1. Considérant que les accès aux autres fonctions de l’immeuble sont maintenus ; 
2. Considérant que la demande ne porte que sur le rez-de-chaussée de cet immeuble, situé en zone mixte ; 
3. Considérant que la demande vise à régulariser la modification de la verrière arrière (passer d’une à triangulaire 

vers une verrière plate) en toiture plate du rez-de-chaussée, qu’elle déroge au RRU ce qu’elle dépasse les 2 profils 
mitoyens ; 

4. Considérant toutefois que cette intervention est située en partie centrale, qu’elle limite l’impact visuel de la 
verrière et ne génère aucune nuisance et dès lors la demande de dérogation est acceptable ; 

Équipement 
1. Considérant que le cabinet médical est étendu sous la toiture existante en supprimant des emplacements de parking 

; 
2. Considérant que la superficie de plancher projetée du cabinet médical est de +/- 737 m² ; 
3. Considérant que l’extension du cabinet médical engendre la suppression de places de stationnement sur site, 

provoquant un report de charge sur l'espace public alors que le stationnement y est déjà saturé ; 
4. Considérant que les cabinets médicaux sont éclairés par des ouvertures zénithales ; 
5. Considérant que les emplacements de parking sont réduits à 11 dont 5 sont réservés au cabinet médical et 6 à la 

location de riverains ; que les places résiduelles sont celles en épis disposant de possibilité de manœuvres réduites, 
tandis que l’espace prévu initialement pour manœuvrer est supprimé ; ce qui ne relève pas du bon aménagement 
des lieux ; 

6. Considérant également que 2 des 5 emplacements de parking du cabinet médical sont réservés aux personnes à 
mobilité réduite, conformément à la réglementation en vigueur ; mais que, par rapport à la situation de droit, leur 
largeur est réduite et leur accessibilité détériorée ; 

7. Considérant que 12 emplacements vélos sont déplacés en fond de parking, ce qui ne contribue pas à favoriser la 
mobilité douce ; 

8. Considérant que les qualités originelles du projet proposées en 2019, du point de vue de l’offre en matière de 
stationnement est trop impactée, puisque le nombre d’emplacements de parking sur la parcelle est réduit de 29 à 
11 emplacements en l’espace de 6 ans ; que la mutualisation des places envers les riverains est positive mais que la 
détérioration quantitative du nombre d’emplacements disponibles pour ce faire n’est pas acceptable dans un 
quartier soumis à une importante pression en matière de stationnement en voirie ; 

9. Considérant que la toiture plate du rez-de-chaussée est végétalisée en toiture extensive et maintenue telle 
qu’autorisé, qu’en situation de fait elles ne sont à ce jour pas végétalisée et qu’il y a lieu d'y remédier s’agissant 
d’une composante environnementale particulièrement qualitative du projet précédemment autorisé ; qu’en cas de 
contrainte technique, il y a lieu de procéder aux renforcements nécessaires au droit de la structure afin d’y parvenir 
; 
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TECHNIQUES SPÉCIALES 
1. Considérant que le projet vise également à régulariser sur la toiture du rez-de-chaussée l’installation de 3 pompes à 

chaleur en intérieur d’îlots, en dérogation aux arts. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) 
(profondeur et hauteur) ; 

2. Considérant que leur utilisation est strictement limitée aux heures d’ouverture du cabinet (du lundi au vendredi de 
09h00 à 19h00 et le samedi de 09h00 à 17h00) ; 

3. Considérant qu’une étude acoustique est réalisée en date du 31/03/2025 par un expert acousticien (D2S 
International- référence O6239/R01) que cette dernière atteste, que les 3 pompes à chaleur sont conformes aux 
normes de bruit pour la période B en zone mixte et que de plus aucune isolation acoustique n’est nécessaire pour 
assurer la quiétude en intérieur d’îlot ; 

4. Considérant, toutefois, que l’étude montre que les normes ne sont pas respectées en période C ; qu’il y a donc lieu 
de prévoir des dispositifs d’atténuation acoustique correctement dimensionnés pour garantir le respect des normes 
de bruit également en période C ; 

FAÇADES 
1. Considérant que la façade avant est exclue de la présente demande, que toutes les modifications qui nécessiteraient 

l’obtention d’un permis d’urbanisme devront soit être remises en pristin état ou devront faire l’objet d'une 
demande de permis d’urbanisme distincte ; 

PERMIS D’ENVIRONNEMENT 
1. Considérant que les précédents avis émis, lors des demandes de permis d’urbanisme visant le réaménagement du 

site, stipulaient d’une part que la modification du parking impliquait de soit modifier ce dernier, soit introduire une 
nouvelle demande de permis d’environnement de classe 2 portant sur l’exploitation de ce parking réaménagé 
(rubrique 68-A) auprès de la Commune ; qu’à ce jour, rien n’a été fait en ce sens et qu’il y a lieu d’y remédier ; 

2. Considérant par ailleurs que les pompes à chaleur sont susceptibles de constituer des installations classées 
soumises à permis d’environnement devant, le cas échéant être reprises dans ce permis ; 

CONCLUSION 
1. Considérant dès lors, au vu des éléments précédents et de l’avis défavorable du SIAMU, que le projet ne peut être 

accepté en l’état ; 
AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE ROGIER 255  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/338=234/255 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (commerce et équipement), régulariser le 
placement de trois conduits d'évacuation de hottes professionnelles en façade arrière et les 
modifications en façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que le projet vise à, dans un immeuble mixte (commerce et équipement), régulariser : 
le placement de trois conduits d’évacuation de hottes professionnelles en façade arrière, en dérogation aux art. 4 et 6 du 
Titre I du RRU (profondeur et hauteur de construction) et à l’art. 32 du Titre I du RCU (évacuation des hottes 
professionnelles), 
les modifications en façade avant ; 
HISTORIQUE 
Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 22 avril 1938 visant à « construire une maison » ; 
Vu le permis de bâtir du 20 février 1979 visant à « changer la destination des locaux » ; 
Vu le permis d’urbanisme du 6 mars 2007 visant à « changer l'affectation d'un rez-de-chaussée affecté en équipement 
(cabinet médical) en commerce (pâtisserie) », délivré à condition de « installer une cheminée d’évacuation conformément 
aux dispositions du Règlement Générale sur les Bâtisses et la Commune (titre IX – des cheminées) » ; 
Vu le permis d’environnement de classe 2 du 6 novembre 2007, délivré pour 15 ans, visant à « exploiter une boulangerie » ; 
Vu la demande de renouvellement de permis d’environnement de classe 2 introduite en date du 21 février 2023 visant à « 
exploiter une boulangerie » ; 
INFRACTION 
Vu l’avertissement du 22 juin 2023 portant sur : 
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la modification du nombre de logement (de 0 à 2), 
la modification de l’aspect architectural de la façade à rue (mise en peinture noire, remplacement des portes d’entrées, 
remplacement des châssis et placement de deux caissons à volets), 
le placement de conduits de deux hottes industrielles, en façade arrière, 
le placement d’une enseigne parallèle ; 
Considérant que la présente demande porte uniquement sur la régularisation du placement des conduits de hottes en façade 
arrière, ainsi que les modifications esthétiques en façade avant ; que les infractions relatives à la modification du nombre de 
logements et au placement d’une enseigne en façade avant sont exclus de la présente demande ; que ces points, ainsi que 
toute autre modification réalisée sans qu’un tel permis ait été délivré, devront faire l’objet d’une demande de permis 
d’urbanisme distincte ; 
CONDUITS D’ÉVACUATION 
Considérant que les trois conduits sont regroupés et placés, non pas le long de la façade arrière, mais contre le mitoyen de 
droite, correspondant au voisin le plus haut ; 
Considérant que ces conduits dépassent la corniche de ce voisin d’environ 3,5 m, et qu’ils se situent, de ce fait, au-delà des 
gabarits autorisables ; 
Considérant néanmoins que cette implantation constitue l’option portant le moins atteinte aux qualités résidentielles du 
voisinage et que, dès lors, son emplacement peut être justifié ; 
Considérant toutefois qu’il y a lieu d’imposer l’installation d’un dispositif permettant de réduire les nuisances olfactives à 
la sortie des conduits d’évacuation, afin d’éviter qu’elles ne portent atteinte aux qualités résidentielles du voisinage ; 
Considérant qu’une demande de permis d’environnement a été introduite en février 2023 pour renouveler le permis 
d’exploitation du site et qu’il a alors été constaté que les conduits en place n’étaient pas licites d’un point de vue 
urbanistique ; 
Considérant par ailleurs que s’agissant de dispositifs techniques liées à une installation classée (atelier de boulangerie), ce 
permis comprendra lors de sa délivrance des conditions spécifiques à respecter en matière de bruit, vibration et nuisances 
olfactives notamment ;  
Vu que le bien se situe en zone d’intérêt culturel, historique, esthétique ou d’embellissement (ZICHEE) au Plan Régional 
d’Affectation du Sol (PRAS) ; 
Considérant que les conduits de hottes sont visibles depuis l’espace public et peuvent porter atteinte aux caractéristiques 
esthétiques du cadre environnant ; que dès lors, il convient de prévoir un caisson, dans une teinte en harmonie avec le cadre 
bâti environnant, afin de dissimuler ces conduits peu esthétiques ; 
FAÇADE AVANT 
Considérant que la présente demande porte exclusivement sur les modifications situées au niveau du rez-de-chaussée ; que 
les modifications apportées au reste de la façade devront faire l’objet d’une demande de permis distinct ; 
Considérant que la façade est recouverte de panneaux en bois peints en noir, à l’exception du soubassement en pierre bleue 
; que des listels sont fixés sur les panneaux et que des luminaires sont installés de part et d’autre de la vitrine ; 
Considérant que le châssis de la vitrine commerciale a été remplacé par un châssis en PVC de ton noir ; 
Considérant que la demande prévoit le remplacement de la porte d’entrée des logements par une porte en PVC de ton noir, 
dont le dessin reprend celui d’origine ; 
Considérant que la porte d’entrée du commerce en verre est remplacée par une nouvelle porte vitrée, encadrée de PVC noir 
; 
Considérant que des caissons à volet sont prévus au-dessus de la vitrine commerciale et de la porte d’entrée du commerce ; 
que ceux-ci s’insèrent discrètement et s’intègrent à la façade ; 
Considérant que, dans leur ensemble, les modifications projetées s’intègrent au bâtiment ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
installer un dispositif diminuant les nuisances olfactives à la sortie du conduit d'évacuation des fumées de 
cuisson afin que celui-ci ne porte pas atteinte aux qualités résidentielles de l’immeuble et du voisinage, 
prévoir un caisson, dans une teinte en harmonie avec le cadre environnant, afin de dissimuler les 
conduits d’évacuation. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE GEORGES RODENBACH 75  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/19=119/075 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un grand commerce spécialisé et 16 emplacements 
de stationnement, régulariser le changement d’utilisation de la totalité de la zone de cour en une 
zone de déchargement et de stockage, la modification du volume au rez-de-chaussée et au 1er 
étage, l’installation de 7 pompes à chaleur, la réalisation de travaux structurels en sous-sol et 
mettre en conformité le placement de 2 conduits d’évacuation 
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Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 

24) L’absence d’une étude relative à l’impact acoustique des sept unités de pompes à chaleur projetées est relevée ; 
25) Des incertitudes subsistent quant aux nuisances sonores potentielles générées par ces installations pour le 

voisinage. 
  

1. Considérant que le projet vise à, sur une parcelle comprenant un grand commerce spécialisé : 
26) régulariser : 
27) le changement d’utilisation de la totalité de la zone de cour en une zone de déchargement et de stockage, 
28) la modification du volume au rez-de-chaussée, par la création d’une annexe (structure métallique couverte) de ± 

500m², en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (profondeur et hauteur 
de construction), 

29) la modification du volume au 1er étage, par la création d’une annexe de ± 10m², 
30) l’installation de 7 pompes à chaleur (PAC), en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU (profondeur et hauteur 

de construction), 
31) la réalisation de travaux structurels en sous-sol, 
32) mettre en conformité le placement de 2 conduits d’évacuation en toiture ; 

HISTORIQUE 
Vu l’autorisation de bâtir du 9 aout 1912 visant à « construire des bâtiments » ; 

1. Vu le permis de bâtir du 6 janvier 1981 visant à « transformer les bâtiments existants et restaurer les toitures » ; 
2. Vu le permis d’urbanisme du 3 octobre 1995 visant à « couvrir un passage carrossable [côté Rue Auguste 

Snieders] » ; 
3. Vu le permis d’urbanisme du 6 juin 2000 visant à « réaliser contre la façade existante, située en retrait par rapport 

à la voie publique, un porche d'entrée, constitué d'un ensemble de "panneau" en tôle en inoxydable, un auvent en 
vitrage naturel sur une structure en inoxydable et un seuil en pierre bleue » ; 

4. Vu le permis d’environnement de classe 2 du 10 février 2009, délivré pour une durée de 15 ans, visant à « 
exploiter un dépôt » ; 

5. Vu la demande de permis d’environnement de classe 2, introduite en date du 4 juin 2025, visant à « exploiter un 
grand commerce spécialisé comprenant un dépôt de 1807 m² de surface de stockage, 16 emplacements de parking, 
ainsi qu’une pompe à chaleur de 2.2 téq CO2 et 14 kW » ; 

6. Vu l’avis favorable conditionnelle du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 17 décembre 
2025 sur la présente demande (réf. CP.1980.4652/3) » ; 

INFRACTION 
1. Vu l’avertissement du 5 juillet 2024 portant sur : 
33) la modification de volume du rez-de-chaussée, 
34) le changement d’utilisation de la totalité de la zone de cour, 
35) le placement de 7 installations techniques (aérothermes), 
36) la réalisation de travaux structurels, 
37) la modification du volume au niveau du 1er étage ; 

SITIATION LICITE 
1. Considérant qu’en situation licite, la parcelle se compose d’un grand commerce spécialisé (+/-1289m²) avec 16 

emplacements de stationnement de voitures aménagés dans la zone de recul, accessible depuis l’Avenue Georges 
Rodenbach et un passage carrossable couvert, accessible depuis la rue Auguste Snijders ; 

2. Considérant que la présente demande ne porte que sur les modifications illicites en intérieur d’îlot, ayant fait 
l’objet d’un avertissement ; que les modifications qui seraient apportées au reste du bâtiment ou en façade avant 
devront faire l’objet d’une demande de permis d’urbanisme distincte ; 

PRÉAU/ZONE DE COUR ET JARDIN 
1. Considérant que l’entièreté de la zone de cours et jardin est utilisée comme zone de déchargement (+/-167m²) ainsi 

que comme zone de stockage (+/-379m²), ce qui va à l’encontre de à la prescription 0.6 du PRAS qui préconise 
que dans toutes les zones, les actes et travaux améliorent, en priorité, les qualités végétales, ensuite, minérales, 
esthétiques et paysagères des intérieurs d'îlots et y favorisent le maintien ou la création des surfaces de pleine terre 
; 

2. Considérant d’autant plus qu’une structure métallique composé de poutres treillis recouvertes de plaques en 
polycarbonate, vient couvrir l’ensemble de cette zone (+/-546m²) ; que l’ajout d’un volume couvert de plus de 500 
m², sans mettre en œuvre de mesures d’amélioration de la qualité des intérieurs d’îlot ni de dispositifs de gestion 
intégrée des eaux pluviales, n’est pas justifiable ; 

3. Considérant que la zone de cours et jardins est totalement imperméabilisée en situation existante et que la 
couverture de cette zone pourrait présenter un intérêt, notamment en limitant les nuisances liées à cette activité au 
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sein de l’intérieur d’îlot ; 
4. Considérant que l’ajout du nouveau volume devra être compensé par une amélioration des qualités végétales sur la 

parcelle ; que dès lors, il y a lieu de prévoir une toiture végétalisée pour le volume existant au rez-de-chaussée en 
intérieur d’ilot ; 

5. Considérant que l’épaisseur du substrat est un des éléments essentiels déterminant les qualités environnementales 
d’une toiture végétalisée (variété de la végétalisation possible, rétention des eaux, réduction du phénomène d’îlot 
de chaleur urbain, etc.) ; qu’à ce titre il y a lieu d’optimiser l’épaisseur du substrat proposé et de tendre a minima 
vers une toiture semi-intensive (substrat supérieur à 10 cm d’épaisseur) ; que des variété d’épaisseur de substrat 
sur une même toiture peuvent également être envisagées ; 

ANNEXE 
1. Considérant qu’au 1er étage, la nouvelle annexe de +/-10m², implantée à la place de la terrasse existante, se situe 

au-delà des gabarits autorisables ; 
2. Considérant que la parcelle se situe à l’angle de l’îlot ; que l’ajout de ce volume porte atteinte à l’ensoleillement 

des parcelles voisines, ce qui n’est pas acceptable et que dès lors, il y a lieu de supprimer cette annexe ; 
POMPES A CHALEUR (PAC) 

1. Considérant que 5 PAC sont fixées sur les façades latérales du bâtiment, coté intérieur d’ilot, et que 2 autres PAC 
sont placées sur la toiture de l’immeuble ; 

2. Considérant que les volumes qu’elles génèrent se situent au-delà des gabarits autorisables, mais qu’elles sont 
implantées à une distance suffisante des limites mitoyennes pour ne pas porter atteinte aux parcelles voisines ; 
qu’à ce titre, les dérogations qui leur sont liées pourraient être envisagées ; 

3. Considérant néanmoins que, parmi les 7 PAC, 3 sont hors d’usage (2 situées en toitures et 1 fixée sur la façade 
latérale) et que dès lors, il y a lieu de les retirer ; 

4. Considérant qu’étant donné la présence de logements aux abords de la parcelle, il serait souhaitable de s’assurer 
que celles-ci ne constituent pas de nuisances acoustiques pour le voisinage via la réalisation d’une étude 
acoustique établie par un expert acousticien ; qu’en fonction des résultats de cette étude des mesures de lutte 
contre le bruit adaptées pourraient être nécessaires et qu’il y a alors lieu de suivre les recommandations décrites 
par l’expert afin d’adapter la demande en ce sens ; 

CONDUITS D’EVACUATION 
1. Considérant par ailleurs que 2 conduits d’évacuation sont placés sur la toiture, mais que ceux-ci sont hors d’usage ; 

que dès lors, il y a lieu de les retirer ; 
TRAVAUX STRUCTURELS 

1. Considérant qu’au niveau du sous-sol, des travaux structurels ont été réalisés, notamment la mise en place d’un 
monte-charge afin de faciliter le déplacement de marchandises au sein du bâtiment ; que ces modifications ne 
soulèvent aucune remarque particulière ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
prévoir une toiture végétalisée pour le volume existant au rez-de-chaussée, en optimisant l’épaisseur du 
substrat, 
supprimer l’annexe (+/-12m²) située au 1er étage, côté gauche,  
retirer les 3 PAC hors d’usage (dont deux situées en toiture et une fixée sur la façade latérale), 
retirer les 2 conduits de ventilation hors d’usage en toiture, 
réaliser une étude acoustique via un expert acousticien démontrant que les PAC présentes en toiture 
respectent bien les normes de bruit en vigueur et dans le cas contraire prévoir les dispositifs de lutte 
contre le bruit recommandés par cette étude afin d’y parvenir. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE DE LA JEUNESSE 5  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/278=264/005 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, construire une annexe au rez-de-chaussée, installer 
une lucarne en façade arrière, revoir l'aménagement intérieur, modifier l'esthétique de la façade 
avant et réaliser des travaux structurels 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans une maison unifamiliale : 
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38) construire une annexe toute largeur de 3 mètres de profondeur au rez-de-chaussée, en dérogation aux art. 4 et 6 du 
Titre I du (dépassement en profondeur et en hauteur), 

39) installer une lucarne en façade arrière, 
40) revoir l'aménagement intérieur pour ajouter deux chambres supplémentaires en toiture, 
41) modifier l'esthétique de la façade avant (division et matériaux châssis), 
42) réaliser des travaux structurels (trémie d'escalier) ; 

HISTORIQUE : 
1. Vu l’acte d'autorisation de bâtir du 21 février 1958 en vue de construire un groupe de 7 maisons ; 

VOLUME ET HABITABILITE : 
1. Considérant que la demande prévoit l’agrandissement de cette maison unifamiliale par la construction d’une 

annexe toute largeur au niveau du rez-de-chaussée et par la création d'une lucarne en façade arrière ; 
2. Considérant que cette annexe se prolonge de 3 mètres depuis la bâtisse la moins profonde et dépasse le gabarit le 

plus profond de 1,57 mètres, ce qui déroge aux réglementations en vigueur ; 
3. Considérant cependant que cette maison de rangée est de faible dimension ; que la construction de cette extension 

améliore l’habitabilité de ce logement en proposant un grand espace de vie ouvert sur le jardin ; que le volume 
proposé s’aligne sur un mur mitoyen existant et ne génère que peu de nuisances ; 

4. Considérant que de plus, la toiture plate de l’extension bénéficie d’une végétalisation ce qui améliore les qualités 
visuelles de la parcelle ; 

5. Considérant que le placement d'une toiture végétale semi-intensive (avec un minimum de 10cm de substrat) 
participe à la pérennité de la finition de toiture, à la réduction du phénomène d'îlot de chaleur urbain et améliore la 
gestion des eaux pluviales ; 

6. Considérant qu’en matière de plantations, il est recommandé de s’inspirer de la liste des espèces végétales 
indigènes et conseillées éditée par Bruxelles Environnement (cf. info fiche 2017) et qu’il n’est pas permis de 
planter des espèces végétales exotiques invasives reprises à l’annexe IV de l’Ordonnance régionale du 1er mars 
2012 relative à la conservation de la nature (dite « Ordonnance Nature ») ; 

7. Considérant qu’une lucarne est posée sur le versant arrière de toiture ; que celle-ci s’inscrit dans les gabarits 
autorisables et permet d’y installer 2 chambres au niveau des combles ; 

8. Considérant que le 1er étage est également revu pour installer le nouvel escalier permettant d’accéder aux combles 
; 

FACADE AVANT : 
1. Considérant que l'immeuble fait partie d’un groupement de maisons mais disposant chacune de ses propres 

caractéristiques ; que cette maison ne présente pas de qualité patrimoniale particulière ; 
2. Considérant que les menuiseries actuelles sont en aluminium et semblent dater de la construction de la maison ; 

que la demande prévoit de les remplacer par de nouveaux châssis, également en aluminium ; 
3. Considérant que les plans d’archives ne permettent pas de déterminer le matériau d’origine des châssis ; 
4. Considérant qu'il est prévu de modifier la division du châssis au rez-de-chaussée de triple battant en grande baie 

fixe ; que la différence de division de ce châssis ne porte pas atteinte à l’esthétique de cette maison ; 
5. Considérant que le caisson à volet (n° 11 sur la légende) en façade avant sera supprimé d’après les déclarations du 

demandeur en séance, contrairement à ce qui est indiqué sur le plan de façade avant ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
-supprimer le caisson à volet en façade avant. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE GAUCHERET 196  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/286=109/196 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (commerce, bureau et 20 logements), au niveau 
du rez-de-chaussée côté gauche, mettre en conformité le changement d'affectation du commerce 
en logement (passer de 20 à 21 unités), la construction d'une annexe arrière, les aménagements 
intérieurs et extérieurs du logement existant, la réalisation de travaux structurels et la 
modification de l'aspect architectural de la façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Vu la demande de permis d’urbanisme initiale du 18 juillet 2023 visant à « dans un immeuble à usage mixte 
(commerce, bureau et 20 logements), au niveau du rez-de-chaussée côté gauche, mettre en conformité le 
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changement d’affectation du commerce en logement (passer de 20 à 21 unités), la construction d’une annexe 
arrière, les aménagements intérieurs et extérieurs du logement existant, la réalisation de travaux structurels et la 
modification de l’aspect architectural de la façade avant » ; 

2. Vu l’avis défavorable unanime de la Commission de concertation du 27 juin 2024 sur cette demande ; 
3. Considérant que le demandeur a introduit des plans modificatifs en date du 17 janvier 2025 et complétés le 8 

septembre 2025 en application de l’article 126/1 du CoBAT ; 
4. Considérant que le projet ainsi modifié vise désormais à, dans un immeuble à usage mixte (commerce, bureau et 

20 logements), au niveau du rez-de-chaussée côté gauche, mettre en conformité : 
43) le changement d’affectation du commerce en logement (passer de 20 à 21 unités), en dérogation à la prescription 

2.1.1.1 du permis de lotir n° 2011/234=226/088-090-092 (Avenue de la Reine de 88 à 90 – Rue Gaucheret de 186 
à 198 – Rue Destouvelles de 9 à 19) (destination), aux art. 4, et 17 du Titre II du Règlement Régional d'Urbanisme 
(RRU) (hauteur sous-plafond et locaux vélos/poussettes) et à l’art. 13 du Titre II du Règlement Communal 
d'Urbanisme (RCU) (locaux vélos/poussettes), 

44) la construction d’une annexe arrière, en dérogation aux prescriptions 2.1.1.2, 2.1.1.3 et 2.1.3.1 du permis de lotir 
n° 2011/234=226/088-090-092 (Avenue de la Reine de 88 à 90 – Rue Gaucheret de 186 à 198 – Rue Destouvelles 
de 9 à 19) (implantation, gabarit et destination des zones de cours et jardins) et aux art. 4 et 6 du Titre I du RRU 
(profondeur et hauteur de constructions), 

45) les aménagements intérieurs et extérieurs du logement existant, en dérogation à l’art. 4 du Titre II du RRU 
(hauteur sous plafond), 

46) la réalisation de travaux structurels, 
47) la modification de l’aspect architectural de la façade avant ; 
1. Vu l’avis du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 11 décembre sur la présente demande 

(réf. T.1982.1812/13) ; 
2. Considérant que la demande concerne uniquement le rez-de-chaussée côté gauche du bâtiment ; 

LOGEMENT EXISTANT : 
1. Considérant qu’une annexe de +/- 9,78m² a été construite en façade arrière ; que celle-ci est en dérogation aux 

prescriptions urbanistiques en vigueur (dépassement de gabarits admissibles + suppression d’une partie de la zone 
de cours et jardins) ; que le permis de lotir de 2011 avait comme objectif de préserver les zones non-bâties ; que 
cette annexe sert de hall d’entrée mais que cet espace n’est pas indispensable au bon confort du logement et que 
dès lors la demande de dérogations n’est pas justifiée ; 

2. Considérant qu’une partie de la zone de cours et jardins a été imperméabilisée afin d’aménager une terrasse, tout 
en respectant la profondeur maximale admise par le permis de lotir (3m) ; 

3. Considérant que la parcelle se trouve en zone d’aléas d’inondation selon la cartographie réalisée par Bruxelles 
Environnement (https://environnement.brussels/citoyen/outils-et-donnees/cartes/cartes-relatives-aux-inondations-
pour-la-region-bruxelloise) ; 

4. Considérant qu’au vu de l'imperméabilisation supplémentaire dans le cadre du projet, il y a lieu de prévoir une 
gestion intégrée des eaux pluviales maximisant leur restitution au milieu naturel par infiltration ou 
évapotranspiration (en toiture ou par infiltration) ; 

5. Considérant qu’un demi-niveau est créé avec un escalier situé dans le séjour pour aménager une mezzanine 
habitable et un espace de rangement ; que ce dernier déroge en termes de hauteur sous-plafond minimale (2m au 
lieu de 2,20m) ; qu’un grand espace de rangement subsiste en dessous et que dès lors il serait souhaitable soit 
d’étendre la mezzanine habitable tout en conformité avec l’art. 5 du Titre II du RRU ou de supprimer le plancher à 
cet endroit ; 

NOUVEAU LOGEMENT : 
1. Considérant que le projet vise à changer l’affectation du commerce existant en un logement (+/-90m²) mais que 

cette proposition n’est pas conforme aux prescriptions du permis de lotir du 2011 car l’affectation logement n’est 
pas autorisée au rez-de-chaussée du bâtiment ; 

2. Considérant que le logement est mono-orienté et donne directement sur le front de voirie, ce qui n’est pas 
souhaitable (manque de luminosité et d’intimité) ; 

3. Considérant que la création d’un demi-niveau (qui comporte des différences de hauteur sous-plafond de moins de 
1,99m) pour multiplier les espaces de rangement du logement n’améliore pas ses qualités d’habitabilité et porte 
atteinte au bon aménagement des lieux ; 

COMMUNS : 
1. Considérant que les plans sont lacunaires quant à l’aménagement du sous-sol ; 
2. Considérant que les locaux communs au rez-de-chaussée sont inchangés (notamment les locaux poussettes et 

vélos) mais que ceux-ci seront impactés à cause du logement supplémentaire ; que leurs dimensions devraient être 
augmentées afin de garantir la conformité de l’immeuble ; 

FACADE : 
1. Considérant que les châssis du rez-de-chaussée côté gauche ont été modifiés, s’inspirant de la typologie des 

châssis des étages (division symétrique avec allège) ; que cette adaptation reflète le caractère du futur logement 
sans nuire à l’esthétique de la façade mais que l’hétérogénéité des double-cadres crée une incohérence visuelle ; 

2. Considérant que selon les photos fournies, le numéro de police de l’unité avec accès indépendant est le n°196 mais 
que selon les registres de la commune il devrait être le n°196B (le n° 196 est attribué à l’accès principal du 
bâtiment) ; 
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CHARGES D’URBANISME : 
1. Vu l’Arrêté du Gouvernement du 26/09/2013 relatif aux charges d’urbanisme imposées à l’occasion de la 

délivrance des permis d’urbanisme et soumettant au paiement des charges la construction, l’extension ou le 
changement de destination avec travaux de tout ou partie d’un immeuble destiné aux logements et entraînant le 
dépassement du seuil de 1000m² de superficie de plancher ; 

2. Considérant que la superficie de plancher totale du projet, affectée en logement dépasse le seuil de 1000m² 
(2182m²) et que dès lors des charges d’urbanisme à l’occasion d’une éventuelle délivrance de permis d’urbanisme 
pour cet immeuble seront imposées ; 

CONCLUSION : 
1. Considérant, au vu de ce qui précède, que la globalité du projet n’a pas été substantiellement modifiée par rapport 

au projet initial ; que le projet n’améliore ni les qualités architecturales ni d’habitabilité de l’immeuble ; que 
l’aménagement du nouveau logement n’est pas qualitatif et est incompatible avec le permis de lotir de 2011 ; que 
les dérogations sont trop importantes et que par conséquent, le projet n’est pas acceptable ; 

AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
RUE FRANÇOIS-JOSEPH NAVEZ 57  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2023/289=198/057 
Objet / Betreft: sur une parcelle comprenant un bâtiment avant (deux logements), un bâtiment 
intermédiaire et un bâtiment arrière (activité productive), démolir une partie du bâtiment 
intermédiaire, réaménager la zone de cours et jardins, aménager un logement duplex 
supplémentaire aux sous-sol et rez-de-chaussée et un duplex aux 2ème étage et combles du 
bâtiment avant, changer l'affectation du bâtiment arrière en logement (passer de deux à quatre 
logements au total) et y effectuer des travaux structurels, aménager une terrasse sur la toiture 
plate au 2ème étage arrière du bâtiment avant et mettre en conformité la rehausse partielle de la 
toiture du bâtiment avant, l'exécution de travaux structurels et la suppression de la citerne de 
récupération d'eaux pluviales 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Overwegende dat de aanvraag beoogt, op een perceel met een voorgebouw (2 woongelegenheden) en een tussen- en een 
achtergebouw (productieactiviteit): 
gedeeltelijk slopen van het tussengebouw en herzien van de inrichting van het koer- en tuingebied, in afwijking op de 
Gemeentelijke Stedenbouwkundige Verordening (GemSV), Titel I, art. 39 (inrichting), 
inrichten van een bijkomende duplexwoning op het gelijkvloers en de kelderverdieping en van een duplexwoning op de 2de 
en de zolderverdieping van het voorgebouw, in afwijking op de Gewestelijke Stedenbouwkundige Verordening (GSV), 
Titel II, art. 3 en 10 (minimumoppervlaktenormen en natuurlijke verlichting), 
wijzigen van de bestemming van het achtergebouw in woning (verhoging van 2 naar 4 woongelegenheden) en er structurele 
werken in uitvoeren, 
aanleggen van een terras op het platte dak van de 2de verdieping aan de achtergevel van het voorgebouw, in afwijking op de 
GSV, Titel I, art. 4 en 6 (buiten bouwvolume), 
in overeenstemming brengen van: 
de gedeeltelijke verhoging van het dak van het voorgebouw, in afwijking op de GSV, Titel I, art. 4 en 6 (buiten 
bouwvolume), 
de uitvoering van structurele werken; 
de verwijdering van de regenwateropvangput, in afwijking op de GemSV, Titel I, art. 35 (regenwateropvang); 
HISTORIEK: 
Gelet op de bouwtoelating van 12 november 1904 voor “het bouwen van een huis met een achterhuis”; 
Gelet op de bouwtoelating van 15 maart 1910 voor “het bouwen van kantoren op het eigendom”; 
Gelet op de weigering van stedenbouwkundige vergunning van 24 januari 2023 voor “"INITIËLE AANVRAAG : op een 
perceel met een voorgebouw (2 woongelegenheden) en een tussen- en een achtergebouw (productieactiviteit), slopen van 
het tussengebouw, wijzigen van de bestemming van het achtergebouw en er structurele werken in uitvoeren en verhogen 
van het dak, inrichten van een bijkomende duplexwoning op het gelijkvloers en de kelderverdieping van het voorgebouw, 
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aanleggen van een terras op het platte dak van de 2de verdieping aan de achtergevel van het voorgebouw en in 
overeenstemming brengen van de structurele werken en de gedeeltelijke verhoging van het dak, GEWIJZIGDE 
AANVRAAG 1: op een perceel met een voorgebouw (2 woongelegenheden) en een tussen- en een achtergebouw 
(productieactiviteit), gedeeltelijk slopen van het tussengebouw, wijzigen van de bestemming van de verdiepingen van het 
achtergebouw (naar een duplexwoning) en er structurele werken in uitvoeren en toevoegen van een dakkapel, inrichten van 
een bijkomende duplexwoning op het gelijkvloers en de kelderverdieping van het voorgebouw, aanleggen van een terras op 
het platte dak van de 2de verdieping aan de achtergevel van het voorgebouw en in overeenstemming brengen van de 
structurele werken en de gedeeltelijke verhoging van het dak, GEWIJZIGDE AANVRAAG 2: op een perceel met een 
voorgebouw (2 woongelegenheden) en een tussen- en een achtergebouw (productieactiviteit), gedeeltelijk slopen van het 
tussengebouw, wijzigen van het gebruik van de verdiepingen van het achtergebouw (naar een duplexwoning horend bij de 
productieactiviteit van het gelijkvloers) en er structurele werken in uitvoeren, inrichten van een bijkomende duplexwoning 
op het gelijkvloers en de kelderverdieping van het voorgebouw, aanleggen van een terras op het platte dak van de 2de 
verdieping aan de achtergevel van het voorgebouw en in overeenstemming brengen van de structurele werken en de 
gedeeltelijke verhoging van het dak"; 
Gelet op de wettelijke stedenbouwkundige toestand van het perceel, namelijk: 
Voorgebouw: 
Kelderverdieping: lokalen horende bij de bestemmingen van het gebouw, 
Gelijkvloers: lokalen horende bij de productieactiviteit van het achtergebouw, 
Verdiepingen 1 tot en met 2: 1 woongelegenheid per verdieping, 
Zolderverdieping: lokalen horende bij de woningen van het gebouw, 
Tussen- en achtergebouw: productieactiviteit; 
Totaal: 2 woongelegenheden 
Gelet op het advies van 27 oktober 2025 van de Dienst voor Brandbestrijding en Dringende Medische Hulp (DBDMH) 
(ref. CP.2017.0654/4); 
VOLUMETRIE: 
Gebied voor koeren en tuinen: 
Overwegende dat de aanvraag voorziet in de gedeeltelijke sloop van het tussenliggende gebouw en de heraanleg van het 
koen- en tuingebied tot twee afzonderlijke tuinen (één gemeenschappelijke tuin en één privatieve tuin horende bij de 
nieuwe woongelegenheid in het achtergebouw), evenals de aanleg van een doorgang naar het achtergebouw in gewapend 
gazon; 
Overwegende dat deze inrichting afwijkt wat de oppervlakte in volle grond (59% in plaats van 66%) betreft, maar dat er 
reeds een inspanning is geleverd om de omgevings-, groen- en landschappelijke kwaliteiten van het binnenterrein van het 
huizenblok aanzienlijk te verbeteren, met een nieuwe doorlaatbare oppervlakte van 151 m²; echter dat het voorgestelde 
ontwerp evenwel hoofdzakelijk enkel gras voorziet en bijgevolg dat de aangelegde tuinen een kwalitatieve vegetatieaanleg 
(met struiken en beplantingen) dienen te bevatten; 
Overwegende evenwel dat een toegangspad in gewapend gazon geen comfortabele ondergrond is voor actieve 
vervoerswijzen en niet ideaal is voor de biodiversiteit; dat een comfortabelere ondergrond met een beperktere breedte 
relevanter zou zijn; 
Overwegende dat het op het gebied van beplantingen aanbevolen is om zich te baseren op de lijst van inheemse en 
aanbevolen plantensoorten die is gepubliceerd door Leefmilieu Brussel (zie infofiche 2017) en dat het niet is toegestaan om 
invasieve exotische plantensoorten te planten die zijn opgenomen in bijlage IV van het Gewestelijk Besluit van 1 maart 
2012 betreffende het natuurbehoud (het zogenaamde “Natuurbesluit”); 
Overwegende dat het perceel in categorie 3 (verontreinigde percelen zonder risico) op de kaart van de bodemtoestand is 
ingeschreven ten gevolge van de activiteiten die er in het verleden hebben plaatsgevonden (carrosserie) en dat er bijgevolg 
gebruiksbeperkingen gelden; 
Voorgebouw: 
Overwegende dat de aanvraag de regularisatie van een gedeeltelijke verhoging van het dak beoogt; dat deze verhoging een 
afwijking inhoudt op het vlak van volumetrie (overschrijding van de toegelaten afmetingen); dat deze verhoging een betere 
lichtinval mogelijk maakt in de badkamer en de kleine slaapkamer van de duplexwoning (+2/zolderverdieping); bovendien 
dat de afwijking gering en bijgevolg dat zij toelaatbaar is; 
Overwegende dat de aanvraag de aanleg van een terras op de tweede verdieping beoogt; dat dit terras het appartement op de 
tweede verdieping de mogelijkheid biedt te genieten van een buitenruimte, wat het wooncomfort aanzienlijk verbetert; 
ONDERVERDELING: 
Overwegende dat het project voorziet in een wijziging van het totaal aantal woongelegenheden (van twee tot vier 
eenheden), met inbegrip van de wijziging van de bestemming van de productieactiviteit; dat de gebouwen als volgt worden 
ingedeeld: 
voorgebouw: 
gelijkvloers en kelder aan de rechterzijde: duplexwoning met 1 slaapkamer (90,85 m²) met verlaagde koer, 
1ste verdieping: woning met 1 slaapkamer (69,8 m²) (ongewijzigd), 
2de verdieping en zolder: duplexwoning met 3 slaapkamers (91,78 m²) met terras, 
kelder aan de linkerzijde: lokalen horende bij de woningen van het perceel, 
achtergebouw: triplexwoning met 4 slaapkamers (146,79 m²) met tuin; 
Overwegende dat het perceel volledig voor huisvesting is bestemd; 
WONINGEN: 
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Voorgebouw: 
Overwegende dat de aanvraag de inrichting van een bijkomende duplexwoning ter hoogte van het gelijkvloers en de 
kelderverdieping aan de rechterzijde beoogt; 
Overwegende dat, hoewel de kelderruimten geprivatiseerd worden, de tellers en een gemeenschappelijke bergruimte 
algemeen toegankelijk blijven; 
Overwegende dat het trapgat tussen de kelderverdieping en het gelijkvloers geregulariseerd wordt teneinde een interne 
privatieve circulatie voor de nieuwe duplexwoning te voorzien; 
Overwegende dat het project voorziet in de uitbreiding van de woning op de tweede verdieping naar de zolderverdieping, 
waardoor drie slaapkamers en een douchekamer kunnen worden ingericht; dat deze inrichting echter disproportioneel is en 
dat het bijgevolg aangewezen is een tweede douchekamer te voorzien in de hoofdslaapkamer; 
Overwegende dat de inrichting van nachtruimten die gescheiden zijn van de dagruimten een kwalitatief element vormt; 
Overwegende dat de keuken gescheiden blijft van de eetkamer, hetgeen een beperkte afwijking inhoudt van de vereiste 
minimale oppervlakten; dat deze afwijking evenwel als gering kan worden beschouwd en de voorgestelde oplossing 
derhalve aanvaardbaar is; 
Overwegende dat de leefruimte een afwijking vertoont inzake natuurlijke verlichting (een tekort van 8 %), maar dat dit 
verschil gering is en derhalve kan worden toegestaan; dat het echter aangewezen is om de deur die de woonkamer van de 
eetkamer scheidt, te voorzien in glas om het doorlopende karakter te waarborgen; 
Achtergebouw: 
Overwegende dat de aanvraag de bestemmingswijziging van het achtergebouw van productieactiviteit naar één 
woongelegenheid beoogt; 
Overwegende dat de nieuwe woning de leefruimte op het gelijkvloers en de dagruimten op de verdiepingen voorziet, 
hetgeen kwalitatief is; 
Overwegende dat deze nieuwe woning goede woonkwaliteiten vertoont en in overeenstemming is met de geldende 
stedenbouwkundige voorschriften; 
Gemeenschappelijke ruimtes: 
Overwegende dat de toegang tot de tellers permanent is voor alle bewoners van het gebouw; 
Overwegende dat er voldoende privatieve bergruimten aanwezig zijn, verdeeld over de kelder en enkele woningen 
binnenin; 
Overwegende dat het enige resterende bijgebouw in het koer- en tuingebied bestemd is voor de stalling van fietsen, hetgeen 
beantwoordt aan de geldende stedenbouwkundige voorschriften en de zachte mobiliteit bevordert, een sleutelprincipe in de 
gewestelijke strategieën; 
Overwegende dat volgens het inplantingsplan het dak van dit bijgebouw zal worden ingericht als een extensief groendak; 
dat het aangewezen is om een technisch detailplan (doorsnede) van dit groendak bij het dossier te voegen; 
REGENWATERBEHEER: 
Overwegende dat het perceel zich in de onmiddellijke nabijheid van een gebied met overstromingsgevaar bevindt volgens 
de kaart van Leefmilieu Brussel (https://geodata.environnement.brussels/client/view/1a3cae6b-dd04-4b28-a3e2-
c432dc83e24f); 
Overwegende dat het daarom wenselijk is om een efficiënt geïntegreerd regenwaterbeheer ter plaatse voor te stellen; 
Overwegende dat de bestaande regenwateropvangput buiten gebruik is gesteld, hetgeen een afwijking vormt op de 
Gemeentelijke Stedenbouwkundige Verordening ; dat het aangewezen is om ofwel de oude regenwaterput in ere te 
herstellen, ofwel een nieuwe, correct gedimensioneerde regenwaterput te voorzien, buiten de zones in volle grond en 
aangesloten op de functies van het gebouw (bij voorkeur op minstens één toilet), ofwel een correct gedimensioneerd 
infiltratiesysteem ter plaatse te voorzien (zoals een wadi of een regenwatertuin) ; 
Overwegende dat, indien nodig, gratis hulpmiddelen ter beschikking worden gesteld door Leefmilieu Brussel 
(perceelcalculator en hergebruikcalculator) om dit soort voorzieningen te dimensioneren volgens de kenmerken van het 
project en de opvangoppervlakten; 
Overwegende dat er gebruiksbeperkingen gelden voor het perceel, naar aanleiding van de bodemkwaliteitsanalyse die in 
2011 is uitgevoerd; dat uit deze studie blijkt dat het verboden is om de bodembedekking te verwijderen  (en regenwater te 
laten infiltreren); dat het raadzaam is  contact op te nemen met de Bodemfacilitator van Leefmilieu Brussel om na te gaan 
of het project in overeenstemming is met de gebruiksbeperkingen; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
voorzien van een kwalitatieve vegetatieaanleg in de nieuwe tuinen, met inbegrip van struiken en diverse 
beplantingen; 
beperken van de inname van het toegangspad in gewapend gazon tot een gemakkelijk toegangspad 
voor de bewoners van het achtergebouw en de gebruikers van het fietsenlokaal; 
herzien van de inrichting van de duplexwoning (tweede verdieping/zolderverdieping) om een voldoende 
aantal waterruimtes (doucheruimtes en toiletten) te voorzien; 
voorzien in glas van de deur tussen de woonkamer en de eetkamer; 
toevoegen van een technisch detailplan (doorsnede) van het extensieve groendak; 
voorzien van een conform systeem voor regenwaterbeheer op het perceel, namelijk: 
•ofwel een nieuwe, correct gedimensioneerde regenwateropvangput, buiten de zones in volle grond en 
aangesloten op de functies van het gebouw (bij voorkeur op minstens één toilet), 
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•ofwel een correct gedimensioneerd infiltratiesysteem ter plaatse (zoals een wadi of een 
regenwatertuin), met het akkoord van de Facilitator Bodem van Leefmilieu Brussel. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE ROGIER 277  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/265=233/277 
Objet / Betreft: dans une maison unifamiliale, rehausser et modifier le volume de toiture (ajouter 
un niveau), réaliser une annexe sur 2 niveaux en façade arrière ( au sous-sol et rez-de-chaussée), 
isoler la façade arrière et modifier l’aspect de la façade avant (rehausse et couleur menuiseries - 
vert olive) et abattre un arbre à haute tige 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Aangezien gedurende het openbare onderzoek, de volgende opmerkingen werden ingediend: 

48) De buur geeft aan dat de geplande werken onder meer zouden voorzien in een gedeeltelijke verhoging van de 
gemeenschappelijke scheidingsmuur tussen beide eigendommen; 

49) Deze wijziging zou leiden tot een gevoelige vermindering van de bezonning en van de natuurlijke lichtinval in 
verschillende leefruimtes van de aanpalende woning; 

50) Dit verlies aan licht zou rechtstreeks een impact hebben op het wooncomfort, de levenskwaliteit en het normale 
genot van het goed; 

51) De situatie wordt als des te problematischer beschouwd aangezien de tuin reeds geniet van een beperkte 
natuurlijke lichtinval, ingevolge een bestaande gevel van twee bouwlagen aan de zuidzijde; 

52) Er wordt tevens gewezen op een mogelijke waardevermindering van de verkoopwaarde van het goed. 
  

1. Overwegende dat het project de volgende handelingen en werken in een eengezinswoning beoogt: 
53) verhogen en wijzigen van het dakvolume (een verdieping toevoegen); 
54) bouwen van een bijgebouw op twee verdiepingen aan de achtergevel (kelderverdieping en gelijkvloers), in 

afwijking op art. 6 van Titel I van de GSV (dak van een mandelig bouwwerk) en art. 10 van Titel II van de GSV 
(natuurlijke verlichting); 

55) isoleren van de achtergevel in afwijking op art. 4 van Titel I van de GSV (diepte van de bouwwerken) en art. 6 van 
Titel I van de GSV (dak van een mandelig bouwwerk); 

56) wijzigen van het uitzicht van de voorgevel (verhoging en kleur van het houtwerk - olijfgroen); 
57) vellen van een hoogstammige boom in de tuin. 

HISTORIEK 
1. Gelet op de bouwtoelating van 26 juli 1904 voor de “bouw van een huis”; 
2. Gelet op de bouwvergunning van 24 juli 1970 voor de “verbouwing van de zolder tot slaapkamers”; 

ANALYSE 
1. Overwegende dat het gebouw bestaat uit een verhoogd gelijkvloers + 1 verdieping + een zadeldak met een 

dakkapel aan de voor- en de achtergevel; dat het project voorziet in een verhoging van het gebouw met één 
verdieping en dat het nieuwe volume zich in het toegestane bouwvolume inschrijft; 

2. Overwegende inderdaad dat het bestaande gebouw tussen twee hogere gebouwen ligt; dat het verhoogde volume 
perfect tussen deze twee gebouwen past, aangezien de nok van het nieuwe dak lager ligt dan het dak van het 
linkerbuurgebouw (het hoogste) en 160 cm hoger dan het dak van het rechterbuurgebouw (dat nu het laagste is); 
dat de nieuwe kroonlijst zich uitlijnt met die van het buurgebouw rechts (nr. 275) en onder het buurgebouw links 
(nr. 279) blijft; 

3. Overwegende dat aan de achtergevel de dakhelling wordt onderbroken om op de bovenste verdieping onder het 
dak een raam te creëren dat uitgeeft op een terras; 

4. Overwegende dat het terras slechts kan worden toegestaan mits naleving van het Burgerlijk Wetboek; dat het 
terras, zoals het is ontworpen, uitzichten vestigt op het perceel rechts (nr. 275); dat het daarom aangewezen is om 
ofwel de toegankelijkheid van het terras te beperken tot op een afstand van 190 cm van de gemene grens, ofwel 
een (geregistreerde) zichterfdienstbaarheid op het betreffende buurperceel te verkrijgen: 

5. Overwegende dat er een bijgebouw van 282 cm diep wordt gerealiseerd op de kelderverdieping en het gelijkvloers 
over de ganse breedte van het perceel (en dat het bestaande bijgebouw wordt verwijderd); dat dit bijgebouw 
afwijkt van de voorschriften inzake bouwhoogte en de verhoging vereist van de twee gemene muren met +/- 2,50 
m; dat dit nadelig is voor het linker buurgebouw (n°279) dat omringd wordt door dit nieuwe volume en het 
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volume van zijn lateraal bijgebouw; bovendien dat de achtergevel op het zuiden is gericht; dat het dus aangewezen 
is om de hoogte van het nieuw te bouwen bijgebouw aan de achtergevel maximaal te beperken; 

6. Overwegende dat de leefruimtes zich uitstrekken over het verhoogde gelijkvloers en de halfondergrondse 
kelderverdieping; dat de lokalen aan de tuinzijde rechtstreeks toegang hebben tot de tuin via een tussentrap die 
deze verdiepingen met elkaar verbindt, evenals met de buitenruimte (via de overloop); 

7. Overwegende ten slotte dat de toevoeging van een isolatie- en afwerkingslaag met een dikte van 22 cm over de 
ganse achtergevel eveneens een afwijking van de geldende reglementering inhoudt, aangezien het gebouw op de 
bovenste verdiepingen daarmee de diepte van de twee hoofdgebouwen links en rechts overschrijdt; dat de 
afwijking minimaal is en de meerwaarde (in termen van thermisch comfort) aanzienlijk is; bijgevolg dat de 
afwijking gerechtvaardigd is; 

BEWOONBAARHEID 
1. Overwegende dat de kamer in het nieuwe volume (op de tweede verdieping aan de tuinzijde) niet conform is 

omdat zij niet voldoet aan de lichtoppervlaktenorm (2 m² in plaats van 2,2 m²), maar dat de afwijking minimaal is 
en daarom kan worden toegestaan; 

2. Overwegende dat het project kwalitatief hoogstaand is; dat het gebouw een eengezinswoning blijft; dat de 
ingrepen het comfort van de bestaande woning verhogen door de achtergevel volledig te isoleren, de woonruimtes 
te vergroten, een verdieping met twee slaapkamers toe te voegen en een “bewoonbare” zolder met toegang tot een 
ruim terras te creëren; 

BEHEER VAN REGENWATER 
1. Overwegende dat de oppervlakte van het bijgebouw vergelijkbaar is met die van de koer en het legale bijgebouw; 

dat dit bouwwerk dus weinig verschil maakt in termen van bodemverharding; dat het geplande terras 
waterdoorlatend is; 

2. Overwegende dat het dak van het achterste bijgebouw aangeplant is (15 m²) met een substraatmat van 15 cm 
(volgens de toelichting) en 12 cm (volgens de doorsnede) en dat er onder het terras een regenwaterreservoir van 
3000 liter is voorzien voor de opvang van het regenwater van het dak (of 3500 liter volgens de doorsnede); dat het 
opgevangen water ten minste op twee toiletten zal worden aangesloten en dat het overtollige regenwater naar de 
riolering zal worden afgevoerd; 

3. Overwegende dat de gegevens in de perceelcalculator een fout bevatten; dat het daarom raadzaam is contact op te 
nemen met de facilitator Water van Leefmilieu Brussel om de dimensionering van de middelen voor 
regenwaterbeheer te controleren en de plannen voor aangepaste middelen voor regenwaterbeheer te herzien; 

4. Overwegende dat de milieu-impact van dit nieuwe volume sterk wordt beperkt; 
VOORGEVEL - ESTHETIEK 

1. Overwegende dat het extra niveau verschillend van het bestaande (oorspronkelijke) gebouw wordt behandeld; dat 
het materiaal dat voor de verhoging wordt gebruikt, hout is (Sipo, natuurlijke kleur), dat harmonieus contrasteert 
met het bestaande gebouw; 

2. Overwegende dat de ramen worden vervangen door nieuwe houten ramen die de oorspronkelijke vormen en 
indeling naleven; dat de ramen en de voordeur worden voorgesteld in een olijfgroene kleur; dat deze kleur meer 
geassocieerd wordt met art-nouveau-architectuur, maar niettemin kan worden toegestaan; 

3. Overwegende dat de houten garagepoort met “geschilderde poortjes” wordt vervangen door een dubbele poort van 
natuurkleurig Sipo-hout (net als de verhoging); dat het model verschilt van de oorspronkelijke poort, maar dat zij 
perfect past bij de architectuur van het gebouw; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
verminderen van de hoogte van het nieuwe volume aan de achtergevel om de impact ervan op het 
buurgebouw (op n°279) maximaal te beperken; 
aanleggen van het terras aan de achtergevel in overeenstemming met het Burgerlijk Wetboek wat het 
uitzicht op het aangrenzende perceel (nr. 275) betreft door ofwel de zijdelingse strook te verkleinen door 
een vaste voorziening te plaatsen (op minimaal 190 cm afstand van de gemene grens), ofwel een 
zichterfdienstbaarheid te verkrijgen via notariële akte op het perceel nr. 275; 
verbeteren van de gegevens over de middelen voor regenwaterbeheer om ze onderling consistent te 
maken en de dimensionering van deze middelen afstemmen met de Facilitator Water van Leefmilieu 
Brussel; 
heraanplanten van een boom in de tuin waarvan de soort en de groei aangepast is aan de configuratie 
van de tuin. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE JEAN JAURÈS 50  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/185=150/046 
Objet / Betreft: dans un immeuble de bureaux constitué de 2 bâtiments avant (un au n°46-46B et 
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un au n°48-50) et un bâtiment arrière (n°48-50), réaliser des travaux de rénovations du bâtiment 
n°46 : isoler les façades (22cm), créer un patio, supprimer un escalier extérieur, réaliser des 
travaux structurels, aménager les toitures plates (auvent, terrasse, végétalisation) et modifier la 
façade avant (châssis et portes) et placer des éléments décoratifs (de plus de 3 m de haut) sur la 
parcelle n°48-50 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 

58) Il est indiqué que les plans ont été examinés et qu’un soutien global est exprimé, le projet étant perçu comme une 
opportunité positive pour la rénovation du quartier et le dynamisme du site ; 

59) Une attention particulière est toutefois demandée afin que cette croissance n’ait pas d’impact négatif sur les 
habitants du quartier ; 

60) Une première demande concerne l’aménagement d’une clôture végétalisée autour de la zone de stationnement 
située à l’intérieur de l’îlot ; 

61) En raison de la différence de niveau entre la rue Jaurès et la rue Auguste Snieders, il est signalé que les phares des 
véhicules éclairent directement les chambres situées au premier étage des habitations voisines ; 

62) Il est dès lors demandé que les clôtures de la zone de parking soient recouvertes de végétation persistante, restant 
verte en hiver, afin de limiter les nuisances lumineuses ; 

63) Cette intervention est présentée comme étant en cohérence avec les objectifs de végétalisation déjà intégrés au 
projet ; 

64) La demande de permis est considérée comme une occasion idéale pour mettre en œuvre cette mesure, laquelle 
contribuerait à garantir un bon voisinage entre la fonction économique du site et le quartier résidentiel ; 

65) Une seconde demande vise à limiter l’impact du trafic motorisé, afin que l’augmentation du nombre de travailleurs 
n’entraîne pas une hausse du trafic automobile local, d’autant plus que la proximité de la gare de Schaerbeek 
favorise l’usage de modes de transport alternatifs ; 

66) L’imposition d’un plan de mobilité d’entreprise est citée comme exemple de dispositif permettant de limiter le 
recours à la voiture individuelle. 

  
  

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble de bureaux constitué de 2 bâtiments avant (un au n°46-46B et 
un au n°48-50) et un bâtiment arrière (n°48-50) : 

a. réaliser des travaux de rénovations du bâtiment n°46 : 
b. isoler les façades (22cm), en dérogation aux art. 4 et 6 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme 

(RRU) (profondeur et hauteur des constructions mitoyennes), 
c. créer un patio, 
d. aménager les toitures plates (auvent, terrasse, végétalisation), 
e. réaliser des travaux structurels (suppression escalier, ouverture de baies), 
f. modifier la façade avant (châssis et portes), 
g. placer des éléments décoratifs (de plus de 3 m de haut) sur la parcelle n°48-50 ; 

PREAMBULE 
N°46-46b  

1. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 24 décembre 1937 visant à « construire une maison » ; 
2. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 8 janvier 1948 visant à « construire un bâtiment d'un étage » ; 
3. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 5 avril 1951 visant à « surélever un arrière-bâtiment » ; 
4. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 27 juin 1952 visant à « transformer l'arrière-bâtiment et construire des annexes 

en sous-sol » ; 
5. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 27 novembre 1952 visant à « transformer un rez-de-chaussée et construire une 

clôture à front de rue » ; 
6. Vu le permis de bâtir du 17 octobre 1989 visant à « supprimer une allège de fenêtre pour créer une 2ème porte 

d'entrée » ; 
N°48-50 

1. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 7 juillet 1955 visant à « construire un arrière-bâtiment et un mur de façade à 
front de rue » ; 

2. Vu le permis de bâtir du 28 juillet 1967 visant à « construire un immeuble » ; 
3. Vu le permis d’environnement du 29 avril 1980 pour un atelier de travail des métaux qui occupe le 1/4 arrière 

gauche d'un des niveaux ; 
4. Vu le permis de bâtir du 6 juillet 1990 visant à « étendre l'immeuble en bureaux » ; 

N°46/46b-48/50 
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1. Vu le permis d’urbanisme du 13 septembre 2005 visant à « étendre et transformer un immeuble de bureaux, à 
savoir : sous-sol : étendre les locaux de l’arrière-bâtiment (cave) ; rez-de-cour : installer des bureaux en lieu et 
place de laboratoires dans l’arrière-bâtiment et étendre celui-ci ; rez-de-chaussée : construire une passerelle entre 
le bâtiment avant et l’arrière-bâtiment et étendre celui-ci, construire des dalles verdurisées sur les parkings non-
couverts ; 1er étage : construire un niveau supplémentaire à l’arrière-bâtiment de 196 m² (cafétéria), 2e étage : 
transformer l’intérieur du bâtiment avant et créer un escalier entre les 1er et 2e étages ; modifier des façades : 
avenue Jean Jaurès, arrière-bâtiment et les façades arrières » ; 

2. Vu le permis d’urbanisme du 3 mars 2009 visant à « Placer un escalier de secours, modifier des annexes en toiture 
et placer des panneaux photovoltaïques sur une toiture plate (modification du permis d'urbanisme délivré le 13 
septembre 2005) » ; 

3. Vu le permis d’environnement du 09 décembre 2008 autorisant l’exploitation des installations classées d’un 
immeuble de bureaux (parking et installations techniques) pour une durée de 15 ans ; 

4. Vu la prolongation du permis d’environnement du 18/07/2023 autorisant la poursuite de l’exploitation des 
installations classées d’un immeuble de bureaux (parking et installations techniques) pour une nouvelle durée de 
15 ans ; 

5. Vu l’avis défavorable du Service d'Incendie et d'Aide Médicale Urgente (SIAMU) du 4/11/2025, ref. 
T.1980.5095/5 ; 

RENOVATION 46/46b 
VOLUME : 

1. Considérant que la totalité des murs extérieurs sont isolés et enduits par l’extérieur (à l’exception du mur de façade 
avant qui est isolé par l’intérieur) ; que l’épaisseur de 22 cm supplémentaire engendre une dérogation à la 
règlementation en vigueur en termes de gabarits ; que cette augmentation de volume est minime et ne porte pas 
préjudice aux constructions voisines ; qu’elle améliore les performances énergétiques du bâtiment ; que la 
dérogation est donc admissible ; 

2. Considérant qu’une nouvelle entrée est réalisée au niveau -1 (qui correspond au niveau de la cour), accessible 
depuis le passage carrossable sous le bâtiment n°48-50 ; que le volume y est « creusé » afin d’établir une double 
entrée couverte ; 

3. Considérant qu’un patio est réalisé à partir du niveau du rez-de-chaussée ; que cet espace est végétalisé et vitré ; 
qu’il permet d’apporter de la lumière aux bureaux du niveau -1 (espace équipe chantier) via des lucarnes et aux 
bureaux du rez-de-chaussée (espace engineering) via de grandes baies vitrées donnant sur le patio ; 

4. Considérant qu’au rez-de-chaussée, le passage couvert extérieur, accessible depuis la porte de garage à gauche de 
la façade avant, est réaménagé afin d’y accueillir poubelles et vélos cargo ; que ce passage mène à une cour 
couverte par une nouvelle toiture plate (auvent ovale) et permet de parquer 10 vélos ; 

TOITURE : 
1. Considérant qu’une série de toitures plates sont végétalisées ou aménagées en terrasses à différents niveaux du 

bâtiment ; que 2 nouvelles zones accessibles sont aménagées sur les toits plats du 1er étage : une zone (espace 
commun) autour du patio, accessible depuis la cafétéria et une zone à l’arrière du bâtiment, accessible depuis « 
l’espace commun détente calme » ; 

2. Considérant que les rehausses engendrées par ces aménagements (isolation, substrat, planchers sur plot, 
balustrades) dérogent à la règlementation en vigueur puisque situées en intérieur d’ilot, au-delà des gabarits 
admissibles par la règlementation ; 

3. Considérant que les terrasses se situent à plus de 3 mètres des limites de propriétés résidentielles voisines, ce qui 
limite les vues intrusives ; qu’en outre ces espaces permettent d’améliorer l’usage quotidien des bureaux ; que 
ceux-ci sont utilisés généralement en journée et hors week-end, ce qui permet de minimiser les nuisances 
éventuelles ; 

4. Considérant que l’isolation des toitures ainsi que leur végétalisation améliorent les performances énergétiques du 
bâtiment, que l’ensemble de ces aménagements améliorent les qualités de l’intérieur d’ilot ; 

5. Considérant au vu de ce qui précède que les dérogations en termes de volume, engendrées par l’ensemble de ces 
interventions de toiture, sont admissibles ; 

6. Considérant qu’il convient toutefois de préciser pour l’ensemble des toitures végétalisées le type de toiture (sur les 
plans et coupes) et l’épaisseur du substrat utilisé (intensive, extensive ou semi-intensive) ; 

7. Considérant l’importance du choix des espèces pour favoriser la biodiversité ; qu’il y aura lieu de s’inspirer de la 
liste des espèces locales et non envahissantes dressée par Bruxelles Environnement pour l’aménagement de la 
toiture végétalisée ; 

8. Considérant que les toitures plates du dernier étage sont isolées, ce qui engendre des dérogations en termes de 
gabarits ; que ces travaux améliorent le confort du bâtiment sans porter préjudice aux parcelles voisines, ce qui 
rend les dérogations admissibles ; 

9. Considérant enfin qu’une série de bacs végétalisés sont placés sur la travée de droite du bâtiment avant (visibles 
depuis la rue) et que la toiture arrière est couverte de panneaux photovoltaïques (non visibles depuis l’espace 
public) ; que la toiture n’y est rendue accessible que pour l’entretien ; 

TRAVAUX STRUCTURELS : 
1. Considérant qu’une série de travaux structurels sont réalisés afin de permettre le réaménagement des espaces de 

bureaux ; que des baies sont ouvertes ou agrandies aux différents niveaux afin de reconfigurer les espaces de 
travail ; 
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2. Considérant en effet que 2 nouvelles baies sont créées aux rez-de-chaussée et 1er étage afin de connecter l’arrière-
bâtiment du n°46/46b au bâtiment arrière du n°48/50 ; qu’en façade arrière une baie de fenêtre (non visible depuis 
l’espace public) est élargie afin d’accéder à la nouvelle terrasse « cosy garden » ; 

FACADE AVANT : 
1. Considérant que seules les « menuiseries » sont changées ; que la porte de garage sectionnelle est remplacée par 

une porte grillagée métallique (ton gris anthracite) et que la porte vitrée en bois brun est remplacée par une porte 
vitrée en alu de ton gris anthracite comme l’ensemble des châssis ; que cela s’accorde avec la façade du n°48-50 
réalisée dans ces mêmes matériaux ; 

2. Considérant que la division des châssis est modifiée également ; que les divisions verticales tripartites sont 
remplacées par une division en 2 asymétrique avec un châssis fixe et un châssis ouvrant ; que la proposition est 
harmonieuse ; 

ELEMENTS DECORATIFS sur la parcelle n°48-50 
1. Considérant que des éléments décoratifs en bois de plus de 3m de haut sont placés le long de la façade du 

n°46/46b donnant sur la cour du n°48/50 ; que ces éléments ne sont pas visibles depuis l’espace public et font 
référence à la nouvelle filiale de la société ; 

CHANTIER 
1. Considérant que le bâtiment concerné est susceptible de contenir de l'amiante et que sa transformation doit dès lors 

respecter les prescriptions de l'Arrêté du Gouvernement de la Région de Bruxelles-capitale (AGRBC) du 10 avril 
2008 relatif aux conditions applicables aux chantiers d'enlèvement et d'encapsulation d'amiante dont, le cas 
échéant, la réalisation d’un inventaire amiante et l'introduction d'une demande de permis spécifique de 
désamiantage auprès de Bruxelles Environnement ; 

2. Considérant qu’aucun inventaire amiante n’est fourni dans la composition du dossier et qu’un inventaire doit être 
réalisé avant l’éventuelle exécution des travaux projetés (bâtiment construit avant 1998 avec une superficie 
supérieure à 500 m²) ; 

ENVIRONNEMENT 
1. Considérant que si le projet prévoit des modifications sur les installations classées autorisées par permis 

d’environnement, il conviendra d’introduire une demande de modification de permis auprès du département 
Urbanisme et Environnement ; 

CONCLUSION 
1. Considérant au vu de tout ce qui précède que les seules dérogations aux volumes sont celles engendrées par des 

isolations et aménagements paysagers sur toiture ; que le projet ne porte pas préjudice aux constructions voisines 
ni à l’intérieur d’îlot ; qu’il améliore le cadre de travail des usagers ainsi que les qualités végétales de l’îlot ; 

AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
revoir les chemins d’évacuation conformément à l’avis du SIAMU (ref. T.1980.5035/5), suivre les 
recommandations reprises au point n°7 de ce même rapport et obtenir un avis favorable sur la demande 
modifiée, 
préciser pour l’ensemble des toitures végétalisées le type de toiture (sur les plans et coupes) et 
l’épaisseur du substrat utilisé (intensive, extensive ou semi-intensive). 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE FRANS COURTENS 147  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2024/521=107/147 
Objet / Betreft: dans un immeuble de 3 logements, mettre en conformité la construction d'une 
annexe, la construction d'une véranda, l'ajout d'un logement au demi sous-sol, 
l'imperméabilisation de la zone de jardin et les modifications apportées à la façade avant² 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Considérant que la demande vise à, dans un immeuble de 3 logements, mettre en conformité : 
la construction d'une annexe, 
la construction d'une véranda, en dérogation à l'art. 4 (profondeur d'une construction mitoyenne) du Titre I du Règlement 
Régional d'Urbanisme (RRU), 
l'ajout d'un logement au demi-sous-sol, en dérogation aux art. 3 (normes minimales de superficie), 4 (hauteur sous plafond) 
et 10 (éclairement naturel) du Titre II du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU), à l'art. 35 (collecte des eaux pluviales) 
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du Titre I du Règlement Communal d'Urbanisme (RCU) et aux art. 8 (accès aux compteurs) et 13 (local pour véhicule 
deux-roues et voitures d'enfants) du Titre II du Règlement Communal d'Urbanisme (RCU), 
l'imperméabilisation de la zone de jardin, en dérogation à l'art. 13 (maintien d'une surface perméable) du Titre I du 
Règlement Régional d'Urbanisme (RRU) et à l'art. 39 (aménagement de la zone de cours et jardins) du Titre I du Règlement 
Communal d'Urbanisme (RCU), 
les modifications apportées à la façade avant, en dérogation aux art. 3 (entretien des constructions et de leurs abords), 7 
(éléments patrimoniaux de façade) et 21 (corniches) du Titre I du Règlement Communal d'Urbanisme (RCU) ; 
PREAMBULE : 
Vu l'acte d'autorisation de bâtir du 21 décembre 1928 visant à construire une maison ; 
Vu le permis d'urbanisme du 19 août 1992 visant à construire un 2ème et 3ème niveau d'annexe ; 
Vu le permis d'urbanisme du 15 septembre 2015 visant à modifier l'aspect architectural des murs pignons visibles depuis 
l'espace public par un enduit sur isolant ; 
Vu la situation licite proposant 3 logements répartis de la manière suivante : 
demi-sous-sol : locaux accessoires aux logements du bâtiment, 
Rez-de-chaussée : un logement 66m², 
1er étage : un logement 66m², 
2ème étage : un logement 66m², 
combles : locaux accessoires au logement du 2ème étage 45m² ; 
VOLUME : 
Considérant que l'annexe ajoutée au rez-de-jardin gauche (3m²) s'inscrit dans les gabarits constructibles autorisables, en ce 
qu'elle vient s'insérer sous l'annexe jusqu'alors en porte-à-faux au rez-de-chaussée surélevé ; 
Considérant que la véranda (2,54m²) ajoutée au niveau du rez-de-jardin arrière droit déroge à l'art. 4 du Titre I du RRU en 
ce qu'elle dépasse de plus de 3m le profil mitoyen le moins profond (avenue Frans Courtens 149) ; 
Considérant toutefois qu'il n'y a pas d'impact négatif en ce que le mur mitoyen n'est pas rehaussé et que la véranda s'aligne 
à l'annexe existante du côté gauche ; 
LOGEMENT SUPPLEMENTAIRE : 
Considérant que la régularisation d’un logement supplémentaire dans le demi-sous-sol est demandée ; 
Considérant qu'à l'origine, d’après les plans de l'acte d'autorisation de bâtir de 1928, le demi-sous-sol était utilisé comme 
salle à manger, cuisine et arrière-cuisine ; 
Considérant qu’il est donc établi que ces locaux étaient déjà utilisés en pièces habitables ; qu’elles dérogeaient au règlement 
sur les bâtisses de la Commune de 1920 puisque la hauteur sous plafond mentionnée dans les plans est d’environ 2m40 (et 
non 2m60 tel que prescrit par le règlement de l’époque) ; 
Considérant que ce logement est également indiqué dans les plans du permis d'urbanisme du 19 août 1992 ; 
Considérant qu’en 1992, la création d’un logement supplémentaire n’était pas soumise à l’obtention d’un permis 
d’urbanisme pour autant que le logement soit conforme à la réglementation urbanistique d’application ; 
Considérant que le permis d’urbanisme précité a été délivré à condition de respecter les art. 16 (hauteur des locaux 
d'habitation) et 19 (éclairement des locaux d'habitation) du Règlement de la Bâtisse de l’Agglomération bruxelloise (RBA) 
de 1975, alors en vigueur ; 
Considérant toutefois que les pièces habitables au demi-sous-sol en dérogation étaient déjà autorisées par l’acte 
d’autorisation de bâtir du 21 décembre 1928 ; 
Considérant de plus que la cote de 2m60 indiquée dans les plans du permis de 1992 ne correspond pas au dessin qui, 
mesuré à l’échelle, représente une hauteur sous plafond de 2m40 (ce qui est la situation en place) ; 
Considérant par ailleurs que si l’amélioration de l’éclairement naturel reprise dans les conditions du permis était possible 
par la suppression des allèges de fenêtres en façade arrière, ces modifications ne sont pas représentées dans les plans 
cachetés du permis de 1992 ; 
Considérant malgré tout que ces conditions, même si elles semblent abusives et basées sur des erreurs de plan, n’ont pas 
fait l’objet d’un recours et sont donc applicables mais qu’elles n'ont pas été respectées ; 
Considérant dès lors que le logement au demi-sous-sol ne pouvant être reconnu comme licite, il y a lieu de réanalyser la 
situation en tenant compte d’une part de la légalité avérée des locaux habitables mais également du permis questionnable de 
1992 ; 
Considérant de plus que la répartition des pièces du logement a été modifiée et qu’il y a donc lieu d’en vérifier la 
conformité ; 
Considérant que la hauteur sous plafond du bureau, du séjour et de la chambre n’est pas conforme aux normes actuelles 
(2,37m en lieu et place de 2,50m) mais qu’il y a lieu de considérer que la dérogation a été accordée pour les locaux 
habitables dans le permis d’origine de 1928 ; 
Considérant que la baie arrière a été agrandie par la suppression des deux allèges latérales et que plus de lumière pénètre 
dans le logement ; que ceci améliore la situation même si au vu des normes actuelles cela reste non conforme (6,94m² en 
lieu et place de 8,34m²) et que la dérogation est donc acceptable (1/6ème d’éclairement au lieu d’1/5ème) ; 
Considérant que la cuisine couplée au séjour accuse une dérogation minime à l'art. 3 du Titre II du RRU en ce que les deux 
pièces liées n'atteignent pas le minimum de superficie requis (27,29m² en lieu et place de 28m²) et que cette dérogation est 
donc acceptable ; 
Considérant que la chambre est placée côté rue en demi-sous-sol mais qu’elle est séparée de la voirie par une zone de recul 
plantée de manière qualitative et quantitative, ce qui permet de garantir l'intimité et le calme nécessaire pour remplir son 
rôle ; 
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Considérant qu'a priori aucun espace de rangement privatif n'est disponible dans l'immeuble (pas de plans des étages) mais 
que le logement demandé ne prend pas la place des caves mais bien de pièces habitables (salle à manger, cuisine et arrière-
cuisine) et que l’absence d’espaces de rangement en dérogation à l'art. 3 du Titre II du RRU est la conséquence d’une 
situation existante de droit ; 
Considérant que malgré l'ajout d'un logement ayant une incidence directe sur les parties communes de l'immeuble, aucun 
local pour vélos et poussettes n'est proposé, en dérogation à l'art. 13 du Titre II du RCU ; 
Considérant que la demande de permis ne reprend ni la situation des étages, ni la situation des communs et qu’il n’est donc 
pas possible de déterminer si un espace de rangement pour les vélos et poussettes est prévu au sein du bâtiment (par 
exemple dans le renfoncement à droite de l’escalier au bel-étage) et qu’il y a donc lieu de prévoir un espace minimal de 
rangement pour les vélos et poussettes et de représenter ceci sur les plans ; 
Considérant qu'aucune information concernant les compteurs n'apparaît, en dérogation à l'art. 8 du Titre II du RCU et qu’il 
y a lieu de prévoir un local et accès conforme pour les compteurs et le représenter sur les plans ; 
Considérant au vu de ce qui précède, que la régularisation de ce logement ne constitue pas l’acceptation d’une situation de 
fait mais qu’elle est acceptable suite à une analyse approfondie de la situation de droit et des améliorations proposées en 
termes de répartition des locaux et d’éclairement mais qu’il y a lieu d’optimaliser les espaces communs et extérieurs afin de 
compenser la densité d’occupation importante de cet immeuble ; 
GESTION DES EAUX PLUVIALES : 
Considérant que la parcelle se trouve en zone d’aléas d’inondation selon la cartographie réalisée par Bruxelles 
Environnement (https://environnement.brussels/citoyen/outils-et-donnees/cartes/cartes-relatives-aux-inondations-pour-la-
region-bruxelloise) ; 
Considérant que le projet prévoit une imperméabilisation supplémentaire, bien que minime, de la parcelle ; qu’il convient 
donc de prévoir une gestion intégrée des eaux pluviales maximisant leur restitution au milieu naturel par infiltration ou 
évapotranspiration (en toiture ou par infiltration) ; 
Considérant de plus que la citerne d'origine apparaissant sur les plans de 1928 a été supprimée sans l'autorisation 
nécessaire, en dérogation à l'art. 35 du Titre I du RCU, et qu'il y a lieu dès lors de replacer une citerne conformément à 
l'article précité qu’il y a lieu de prévoir soit la réhabilitation de l’ancienne citerne de collecte d’eaux pluviales, soit une 
nouvelle citerne de collecte des eaux pluviales  correctement dimensionnée, placée en dehors des zones de pleine terre et 
connectée aux usages du bâtiment (dont de préférence à au moins un WC), soit un dispositif d’infiltration in situ des eaux 
pluviales correctement dimensionné (noue, jardin de pluie) ; 
Considérant qu’au besoin des outils gratuits sont mis à disposition par Bruxelles Environnement (calculateur parcelle et 
calculateur réutilisation) afin de dimensionner ces types d’ouvrages suivant les caractéristiques des projets et surfaces de 
récoltes ; 
Considérant que les moyens de gestion des eaux pluviales doivent être repris dans l’annexe 1 ou sur les plans ;   qu’il y a 
donc lieu de compléter les champs relatifs aux dispositifs de gestion des eaux pluviales de l’annexe 1 ; 
ZONE DE COUR ET JARDIN : 
Considérant que le jardin d'origine visible sur les plans de 1928 est désormais entièrement pavé, en dérogation à l'art. 13 du 
Titre I du RRU et à l'art. 39 du Titre I du RCU, qui imposent d'en maintenir au moins 50% perméable, en pleine terre et 
planté ; 
Considérant qu'il y a lieu de rendre le jardin perméable, en pleine terre et planté sur au moins la moitié de sa superficie ; 
FACADE AVANT : 
Considérant que de nombreuses interventions ont eu lieu sur la façade avant, en dérogation aux art. 3 et 7 du Titre I du 
RCU ; 
Considérant que l'immeuble, bien que ne bénéficiant pas de mesures de protection particulières, n'en reste pas moins un 
témoin de l'Eclectisme de la fin des années 1920, caractérisé par l'utilisation de la brique et d'éléments décoratifs ornés en 
bois comme les châssis, les portes, les garde-corps ou les bow-windows éminemment importants dans la composition 
esthétique des façades ; 
Considérant que les châssis, le bow-window et le garde-corps du balcon, à l'origine en bois et sculptés, ont été remplacés 
par des modèles en aluminium sans respect des divisions et du style d'origine, ce qui nuit fortement à l'esthétique générale 
de la façade ; 
Considérant que la porte d'entrée et sa fenêtre d'imposte, ainsi que le châssis de la fenêtre de cave ont quant à eux été 
remplacés par des modèles en PVC, ce qui achève de retirer toute cohérence esthétique à la façade ; 
Considérant enfin que la corniche est recouverte de lattes en PVC, en dérogation à l'art. 21 du Titre I du RCU, ce qui nuit 
non seulement à son esthétique mais également à sa conservation, le PVC favorisant l'accumulation d'humidité dans celle-ci 
et donc le pourrissement du bois ; 
Considérant cependant que seul le demi-sous-sol est concerné par la demande et qu’il dès lors lieu de proposer un châssis 
en bois plus respectueux de la situation d’origine pour cet étage ; 
Considérant que les autres modifications de la façade avant devront être mises en conformité lors d’une demande conjointe 
ultérieure ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
prévoir un espace minimal de rangement des vélos et poussettes, 
prévoir un local compteurs conforme à la législation en vigueur (accessible à tous les occupants de 
l’immeuble), 
rendre le jardin perméable, en pleine terre et planté sur au moins la moitié de sa superficie, 
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proposer un châssis en bois plus respectueux de la situation de d'origine et exclure le reste de la façade 
avant de la présente demande de permis, 
proposer des moyens de gestion des eaux pluviales visant à compenser la suppression de la citerne de 
récupération conformément à l'art. 35 du Titre I du Règlement Communal d'Urbanisme. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
AVENUE ROGIER 357  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/167=233/357 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte (commerce et 6 logements), régulariser la 
construction d'une annexe arrière au rez-de-chaussée et la modification de l'aspect architectural 
de la façade avant, mettre en conformité l'installation technique (condenseurs) sous abri dans la 
zone de cours et jardins et la réalisation de travaux structurels (ouvertures de baies) 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 1 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 
Attendu que lors de l'enquête publique, les remarques suivantes ont été émises : 

67) Un riverain exprime ses inquiétudes concernant les travaux projetés par Carrefour dans l’îlot arrière ; 
68) Il précise que la principale problématique concerne les modalités d’accès à cet îlot, plutôt que les travaux en tant 

que tels ; 
69) Il indique que Carrefour ne disposerait pas de droit de passage sur certaines parcelles voisines et que l’accès 

devrait se faire par une autre implantation du magasin ; 
70) Il est mentionné qu’un passage à pied est actuellement toléré à titre de bon voisinage ; 
71) L’utilisation d’un accès carrossable pour des véhicules ou camionnettes est explicitement refusée. 

  
1. Considérant que la demande vise à, dans un immeuble à usage mixte (commerce et 6 logements) : 
72) régulariser la construction d'une annexe arrière au rez-de-chaussée, en dérogation aux art. 4 (profondeur d'une 

construction mitoyenne) et 6 (hauteur) du Titre I du Règlement Régional d'Urbanisme (RRU), 
73) régulariser la modification de l'aspect architectural de la façade avant, en dérogation à l'art. 6 (porte d'entrée) du 

Titre IV du RRU, 
74) mettre en conformité l'installation technique (condenseurs) sous abri dans la zone de cours et jardins, en 

dérogation à l'art. 39 (dépôt et dispositifs dans la zone de cours et jardins) du Titre I du Règlement Communal 
d'Urbanisme (RCU), 

75) la réalisation de travaux structurels (ouvertures de baies) ; 
PREAMBULE : 

1. Vu l'acte d'autorisation de bâtir du 29 novembre 1957 visant à construire un immeuble de 3 étages ; 
2. Vu le permis d'urbanisme du 30 septembre 2008 visant à changer l'affectation d'un rez-de-chaussée (bureau) en 

commerce avec modifications sutructurelles au sous-sol et rez-de-chaussée et modifier la vitrine ; 
3. Vu le permis d'urbanisme à durée limitée (9 ans) du 25 août 2020 visant à mettre en conformité le placement d'une 

enseigne parallèle et de deux enseignes perpendiculaires ; 
4. Vu la mise en demeure du 17 juillet 2020 portant sur : 
76) la modification de l’aspect architectural de la façade à rue, 
77) la construction d’une annexe, 
78) la modification de l’utilisation de la zone de cour et jardin en zone de stockage ; 
1. Vu l'art. 192 du CoBAT qui impose la fixation de délais pour faire cesser les infractions visées à l'art. 300 du 

CoBAT ; 
2. Vu la déclaration environnementale de classe 3, déclarée complète en date du 19 mai 2021 et visant à exploiter des 

installations frigorifiques (rubrique 132 A) ; 
3. Vu le permis d'urbanisme du 12 juillet 2022 visant à, dans un immeuble à usage mixte (commerce et 6 logements), 

régulariser la construction d'une annexe arrière au rez-de-chaussée et la modification de l'aspect architectural de la 
façade avant, mettre en conformité l'installation technique (condenseurs) sous abri dans la zone de cours et jardins 
et la réalisation de travaux structurels (ouvertures de baies) ; 

4. Considérant que ledit permis avait été délivré aux conditions de : 
a. prévoir une annexe en matériaux durables dont la toiture est plate et le mur mitoyen est réalisé en bonne 

et due forme, 
b. prévoir un bardage acoustique autour des condenseurs situés dans l'intérieur d'îlot, 
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c. entamer les travaux destinés à faire cesser les infractions dans les 6 mois et les achever au plus tard dans 
les 12 mois ; 

5. Considérant toutefois qu'il est arrivé à expiration sans que les travaux n'aient été effectués ; 
PRESENTE DEMANDE : 

1. Considérant que la présente demande est similaire à celle pour laquelle un permis a été délivré en juillet 2022 ; 
2. Considérant que la présente demande ne porte que sur les actes et travaux réalisés au rez-de-chaussée et en façade 

avant ; 
3. Considérant qu’une annexe d’environ 33 m² a été construite au rez-de-chaussée arrière, que cette annexe déroge à 

la règlementation en vigueur car elle dépasse le voisin le plus profond en hauteur et en profondeur et qu’elle 
entraine une rehausse (± 40 cm) du mur mitoyen de gauche mais que celle-ci est minime et que l’annexe permet 
l’addition d’un volume dédié au stockage des marchandises du commerce ; 

4. Considérant qu’est installée une toiture végétalisée semi-intensive sur l’annexe, afin d’assurer un certain degré de 
biodiversité sur le site ; 

5. Considérant qu’un abri non clos (7,2 m²) à usage commercial a été prévu dans la zone de cours et jardins pour 
l’installation des condenseurs ; que ces installations de froid ne peuvent être éteintes la nuit mais que celles-ci, 
selon l'étude acoustique versée au dossier, respectent les seuils autorisables ; 

6. Considérant toutefois qu’afin de garantir une intégration optimale au contexte, un bardage acoustique est ajouté 
autour de l’abri ; 

7. Considérant qu’après ces travaux, la parcelle bénéficie d’environ 190 m² de zone de cours et jardins perméabilisée 
en pleine terre et que celle-ci ne doit en aucun cas être utilisée comme une zone de stockage ; 

8. Considérant que le commerce augmente sa superficie de plancher à 230 m² et que cette augmentation est conforme 
aux prescriptions de la zone, sans porter atteinte à sa mixité ; 

9. Considérant que, conformément à la réglementation en vigueur, le commerce doit être accessible aux personnes à 
mobilité réduite (PMR) ; 

10. Considérant qu’il semble que les portes coulissantes intégrées aux vitrines commerciales, dessinées en façade 
avant dans les plans d’origine, n’ont pas été réalisées, et que des châssis fixes avec division tripartite ont été placés 
à leur place ; que ces châssis s’accordent avec l’ensemble du bâtiment ; 

11. Considérant que deux portes d’entrée ont été créées via l’alcôve à front de rue et que celles-ci ne sont pas 
conformes aux règlements en vigueur car aucune d’elle n’assure un libre passage de minimum 0,95 m, mais que 
cette dérogation est minime (0,94 m) ; 

12. Considérant qu’il est envisageable de prévoir une marche biseautée permettant un accès plus aisé pour les PMR ; 
13. Considérant qu’il y a eu d’entamer les travaux destinés à faire cesser les infractions dans les 6 mois et de les 

achever au plus tard dans les 12 mois de la notification du permis d’urbanisme ; 
AVIS / ADVIES : Favorable sous conditions (unanime) 
entamer les travaux destinés à faire cesser les infractions dans les 6 mois et de les achever au plus tard 
dans les 12 mois de la notification du permis d’urbanisme. 
 
 
_______________________________________________________________________________________ 
CHAUSSÉE DE HELMET 243  

Demande de / aanvraag tot : permis d'urbanisme 
Réf. / Ref.: 2025/113=132/243 
Objet / Betreft: dans un immeuble à usage mixte comprenant 1 commerce au rez-de-chaussée et 
1 logement aux étages, mettre en conformité la construction d’une annexe au rez-de-chaussée et 
d’un escalier extérieur au 1er étage en partie arrière, l'ajout d'un logement (passer de 1 à 2 unités) 
et l’extension d’un logement dans les combles ainsi que des modifications en façade avant 
Enquête publique / Openbaar onderzoek: 29/12/2025 > 12/01/2026 
Réactions / Reacties: 0 

LA COMMISSION ÉMET L’AVIS SUIVANT / DE COMMISSIE BRENGT HET VOLGENDE ADVIES UIT : 
 
 

1. Considérant que le projet vise à, dans un immeuble à usage mixte comprenant 1 commerce au rez-de-chaussée et 1 
logement aux étages, mettre en conformité : 

79) la construction d’une annexe au rez-de-chaussée et d’un escalier extérieur au 1er étage en partie arrière en 
dérogation aux art. 4, 6 et 13 du Titre I du Règlement Régional d’Urbanisme (RRU) (dépassement des ¾ de 
profondeur de la parcelle et dépassement en profondeur et en hauteur de la du volume de l’escalier, maintien de 
surface perméable) et à l’art. 17 du Titre I du Règlement Communal d’Urbanisme (RCU) (maintien de surface 
perméable) , 

80) l'ajout d'un logement (passer de 1 à 2 unités) et l’extension d’un logement dans les combles en dérogation aux art. 
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3, 8 et 10 du Titre II du RRU (superficies minimales, WC, éclairement naturel) et aux art. 3 et 6 du Titre II du 
RCU (superficies minimales et circulation), 

81) des modifications en façade avant en dérogation aux art. 3 et 7 du Titre I du RCU (entretien de la façade, 
remplacement d’éléments patrimoniaux – châssis), avec : 

82) le remplacement de châssis aux étages, 
83) la mise en peinture de la façade et de la corniche, 
84) la modification de la forme de la lucarne en toiture avant ; 

PREAMBULE 
1. Vu l’acte d’autorisation de bâtir du 22 novembre 1929 visant à « construire une annexe » ; 
2. Vu l’acte de délivrance d’alignement et l’acte de bâtir du 16 décembre 1960 visant à « construire une annexe au 

premier étage » ; 
3. Vu le permis de bâtir du 17 janvier 1964 visant à « transformer la façade principale et l'intérieur du rez-de-

chaussée » ; 
4. Vu l'avertissement du 27 mars 2023 portant sur la suspicion de logements surnuméraires aux étages (1 logement 

autonome par étage aux 1er et 2ème étages au lieu d’un logement duplex attenant au commerce) et aux 3ème 
étage/combles (ajout de logement) suite à un incendie dans l’appartement du 3ème étage ; 

5. Vu la confirmation de la situation régulière du bien à savoir : un immeuble à usage mixte avec la répartition 
suivante : 

85) au sous-sol : locaux accessoires aux affectations du bâtiment, 
86) au rez-de-chaussée : 1 commerce, 
87) aux 1er et 2ème étages : 1 logement duplex attenant au commerce du rez-de-chaussée, 
88) dans les combles : des locaux accessoires au logement du bâtiment ; 
1. Vu l’avis favorable sous réserve du Service d’Incendie et d’Aide Médicale Urgente (SIAMU) en date du 

28/11/2025 et portant la référence : CP.2009.0604/2 ; 
2. Considérant que la superficie de l’immeuble en situation de droit est de 221,7m² et que celle-ci est portée à 

237,7m² en situation projetée avec : 
89) 1 commerce au rez-de-chaussée d’une superficie de +/- 77m², 
90) 1 logement de 1 chambre au 1er étage d’une superficie de +/- 60m², 
91) 1 logement duplex de 1 chambre au 2ème étage et dans les combles d’une superficie de +/- 75m² ; 

VOLUMES 
1. Considérant que le jardin en partie arrière a été supprimé afin de construire une annexe utilisée par le commerce au 

rez-de-chaussée ; que ce volume déroge à la réglementation urbanistique en vigueur en ce qu’il dépasse les ¾ de la 
profondeur du terrain ; 

2. Considérant que la construction de cette annexe n’est pas conforme à la prescription 0.6 du PRAS qui vise à 
améliorer en priorité les qualités végétales, ensuite, minérales, esthétiques et paysagères des intérieurs d'îlots et y 
favorisent le maintien ou la création des surfaces de pleine terre ; que le PRAS a force obligatoire et valeur 
réglementaire en toutes ses dispositions ; que dès lors que la dérogation n’est pas accordable et qu’il y a lieu de 
revenir à la situation licite ; 

3. Considérant qu’un escalier a été placé entre le WC au 1er étage et la toiture plate de l’annexe au rez-de-chaussée ; 
que ce volume déroge également en ce qu’il dépasse les ¾ de la profondeur de la parcelle et dépasse également de 
plus de 3m le profil mitoyen le moins profond du bien sis chaussée de Helmet n°241 et qu’au vu de ce qui 
précède, la demande de dérogation n’est pas accordable ; 

LOGEMENTS 
Logement 1 (1er étage) 

1. Considérant que le salon et la cuisine forment un espace de séjour et que celui-ci déroge à la réglementation 
urbanistique en vigueur en termes de superficie (26,3m² au lieu de 28m²) et en termes d’éclairement naturel (3,5m² 
de superficie nette éclairante au lieu de 4m²) ; 

2. Considérant que l’accès à la chambre se fait via la cuisine, ce qui n’est pas qualitatif ; que celle-ci est répartie sur 
deux pièces qui sont en enfilades ; que la partie centrale s’apparente davantage à un espace de rangement 
(dressing) ; que de fait la superficie réelle de cette chambre est de 9m², ce qui déroge à la réglementation 
urbanistique en vigueur en termes de superficies minimales ; que par ailleurs l’éclairement naturel de cette pièce 
est en déficit (1,6m² au lieu de 2,8m²) ; 

3. Considérant que ce logement comporte de nombreuses dérogations et qu’au vu de la demande d’ajout de logement, 
celles-ci ne sont pas justifiées ; qu’il y a lieu d’améliorer le logement de la situation licite ; 

Logement 2 (duplex 2ème étage et combles) 
1. Considérant qu’au 2ème étage, le salon et la cuisine forment un espace de séjour et que celui-ci déroge à la 

réglementation urbanistique en vigueur en termes de superficie (25,8m² au lieu de 28m²) et d’éclairement naturel 
(2,7m² de superficie nette éclairante au lieu de 4m²) ; qu’une salle de bain est maintenue à l’arrière et que son 
emplacement ne répond pas au bon aménagement des lieux en ce qu’elle réduit la superficie du séjour, l’apport de 
lumière naturelle et la possibilité de créer un espace traversant qui serait bien plus qualitatif ; 

2. Considérant que les combles sont aménagés en espaces habitables avec une chambre à coucher et une salle de bain 
; que toutefois la coupe démontre que la toiture n’a pas été isolée et que les fluctuations thermiques extrêmes 
notamment lors de période de canicules sont susceptibles de nuire au confort de logement ; 

3. Considérant qu’au vu de ce qui précède, il y a lieu de maintenir un seul logement au sein de l’immeuble qui soit 
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conforme aux normes d’habitabilité des règlements d’urbanisme en vigueur ; que dès lors les demandes de 
dérogation ne sont pas accordables ; 

FACADE AVANT 
1. Considérant que le bien se situe en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement (ZICHEE) au 

Plan Régional d’Affectation du Sol (PRAS) et que, par conséquent, il y a lieu de traiter les actes et travaux portant 
atteinte à son esthétique avec une grande attention et de veiller au maintien des caractéristiques architecturales 
d’origine ; 

2. Considérant par ailleurs que celui-ci forme un ensemble cohérent avec le bien sis chaussée de Helmet n°241 ; qu’il 
y a lieu de traiter la façade avant dans le respect de la cohérence de l’ensemble ; 

3. Considérant que les châssis d’origine en bois aux 1er et 2ème étages ont été remplacés par des châssis en PVC de ton 
blanc et que ceux-ci ne reprennent pas le cintrage des baies que cela constitue une dérogation à la réglementation 
urbanistique en vigueur en termes de remplacement des éléments patrimoniaux de façade ; que cela déprécie 
l’esthétique de la façade et que pour cette raison la dérogation n’est pas accordable ; 

4. Considérant par ailleurs que les moulures en pierre bleu qui encadrent les châssis ainsi que la corniche ont été 
peintes en rouge clair et que les briques de parement en façade ont été peintes en gris clair ; que ces modifications 
dénaturent également la façade et qu’il y a lieu de prévoir une composition homogène pour la façade ; 

5. Considérant que l’emplacement et la forme de la lucarne en toiture avant diffèrent de ce qui est indiqué sur les 
plans de la situation de droit ; que celle-ci est simplifié et que le châssis est en PVC de ton blanc, ce qui s’écarte 
également des caractéristiques architecturales d’origine, ce qui n’est pas acceptable ; 

COMMUNS 
1. Considérant que les plans indiquent une baie et une porte reliant le hall des logements au commerce au rez-de-

chaussée en partie arrière ; que cela constitue une dérogation à la réglementation urbanistique en vigueur en ce que 
les circulations des deux affectations doivent être indépendantes et qu’au vu de la demande actuelle la dérogation 
n’est pas accordable ; 

2. Considérant que les deux logements disposent de caves privatives au sous-sol ; 
3. Considérant que le local compteurs demeure accessible de manière permanente aux habitant.es de l’immeuble ; 

ZONE DE COUR ET JARDINS & GESTION DES EAUX PLUVIALES 
1. Considérant que le jardin en fond de parcelle est supprimé, ce qui constitue une dérogation aux règlements 

d’urbanisme en vigueur en ce qu’au moins 50% de la zone de cour et de jardin doit être perméable ; 
2. Considérant que les problèmes d’inondation en Région de Bruxelles-Capitale vont croissants et qu’il y a lieu de 

favoriser la perméabilisation des sols pour infiltrer les eaux pluviales vers la nappe phréatique et/ou de prévoir des 
dispositifs de rétention et de récupération de celles-ci ; que le projet ne prévoit aucune compensation pour la perte 
de surface perméable ce qui n’est pas acceptable et que les demandes de dérogations ne sont pas envisageables ; 

CONCLUSION 
1. Considérant que le projet présente de trop nombreuses dérogations insuffisamment justifiées ; que l’ajout d’un 

logement entraîne une densification excessive de cet immeuble à fonctions mixtes et n’améliore pas les conditions 
d’habitabilité du logement (licite) existant ; 

2. Considérant que la demande, telle que présentée, ne peut être acceptée ; que le projet devrait être revu en 
privilégiant le retour à une zone de jardin perméable ou, à défaut, en apportant des solutions adéquates en matière 
de gestion intégrée des eaux pluviales (GIEP) et de verdurisation afin de compenser la perte de pleine terre ; qu’il 
conviendrait en outre de ne maintenir qu’un seul logement, d’en améliorer les conditions d’habitabilité et de 
prendre en compte les remarques émises concernant la façade avant ; 

AVIS / ADVIES : Défavorable (unanime) 
 
 
 

 


